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Editorial

Sous la sollicitation de certains de ses membres, la 
Société suisse de sociologie (SSS) considère actuelle-
ment l’opportunité d’élaborer des règles éthiques. 
La question n’est pas entièrement nouvelle et le 
comité directeur de la Société y a déjà réfléchi au 
cours des années passées. L’ensemble des membres 
de la SSS est aujourd’hui amené à se prononcer 
sur cette question. En effet, en 2006, un groupe 
de 10 membres de la Société a déposé une requête 
auprès du comité directeur pour que la formula-
tion de règles éthiques et la mise en place d’une 
commission éthique soient mises à l’ordre du jour 
de l’Assemblée générale de la SSS, qui s’est tenue 
le 6 octobre à l’Université de Fribourg. Au cours 
de l’assemblée, un débat relativement vif a mis en 
évidence la co-existence d’arguments favorables et 
d’arguments s’opposant au développement d’un 
règlement éthique au sein de la SSS. Après mise 
au vote de la requête, il a été décidé de mettre sur 
pied un groupe de travail ayant pour mission d’éla-
borer un projet de directives. Ce groupe de travail 
– composé d’un membre du comité directeur de 
la SSS, d’un membre du groupe requérant le dé-
veloppement d’un code éthique et de deux autres 
sociologues – a préparé un premier projet soumis au 
vote de l’Assemblée générale 2007, le 13 septembre 
à l’Université de Bâle.1 Lors de cette assemblée, une 
majorité des membres présents a demandé que la 
décision soit repoussée jusqu’en 2008.

Inscrit dans ce contexte, ce numéro thématique 
du bulletin de la SSS est consacré à l’éthique de la 
pratique sociologique. Il nous semble en effet im-
portant de débattre de ce thème, notamment à la 
lumière de la diversité des pratiques et expériences 
d’autres associations professionnelles. Ce bulletin 
vise donc à approfondir la réflexion relative à l’op-
portunité d’adopter un règlement éthique au sein 
de la Société suisse de sociologie. 

1 Cf. le procès-verbal de l’Assemblée générale de la 
SSS, paru dans le Bulletin 131 de la SSS en février 
2007.

Pour réaliser ce numéro thématique, nous 
avons lancé un appel à communications auprès d’as-
sociations professionnelles de sociologie à l’étranger 
– certaines d’entre elles ayant déjà un code éthique, 
d’autres pas – ainsi qu’auprès de disciplines proches 
en Suisse. Cet appel demandait en particulier à ces 
associations de rendre compte de l’importance des 
questions éthiques dans leurs activités, des raisons 
à l’origine de la formulation d’un règlement en 
la matière et de la mise en application des règles 
lorsqu’elles existent. 

Il s’est avéré que cette thématique est relative-
ment délicate et que les expériences des associations 
et leur capacité à rédiger une contribution étaient 
très diverses. Au-delà de la présentation du débat 
interne à la SSS et de la proposition soumise aux 
membres, ce bulletin rassemble cinq contributions 
de sociétés professionnelles ayant répondu à notre 
sollicitation. Par ailleurs, dans l’introduction, 
nous rendons également compte des échanges 
que nous avons eus avec d’autres associations 
n’ayant pas rédigé un texte. Au vu de la diversité 
des situations et des enjeux liés à la thématique, il 
aurait été nécessaire de disposer de plus de temps, 
notamment pour identifier les bonnes personnes 
au sein des associations et leur permettre d’exposer 
une réflexion sur l’opportunité des règles éthiques, 
une réflexion qui dans plusieurs cas est en cours. 
Nous présentons donc ici un état de la question qui 
n’est pas achevé. Nous espérons néanmoins qu’il 
contribuera au débat en cours.

Nous aimerions conclure cet éditorial en expri-
mant toute notre gratitude aux auteur-e-s qui ont 
contribué au bulletin et sans lesquels ce numéro 
n’aurait été possible. Nous tenons à les remercier 
d’autant plus que les délais étaient extrêmement 
courts et la thématique délicate à aborder.

Christian Suter et Claudine Burton-Jeangros 
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Lors de l’assemblée générale 2006 à Fribourg, un 
groupe de sociologues a posé le thème de l’éthique 
en sociologie à l’agenda de la SSS. Le comité a donc 
créé un groupe de travail qui, sous la conduite de 
Doris Baumgartner, initiante du projet, a élaboré 
une proposition de normes éthiques qu’il a sou-
mise à l’attention de l’assemblée générale 2007 de 
Bâle. Faisaient partie de ce groupe de travail Alex 
Salvisberg (Zurich), Cornelia Hummel (Genève) 
et Christoph Maeder (Kreuzlingen, Président de 
la SSS). 

L’assemblée générale 2007 de Bâle a pris 
connaissance du projet présenté par le groupe de 
travail mais elle ne l’a pas adopté. En fait, elle a 
décidé de soumettre les normes éthiques à une 
procédure de consultation plus large auprès des 

Des normes éthiques pour la SSS? / Ethische Richtlinien 
für die SGS?

Les membres sont invités à une procédure de consultation

Einladung an die Mitglieder zur Vernehmlassung

membres de la société. C’est la raison pour laquelle 
le projet de normes éthiques est publié en français 
et en allemand dans ce bulletin. Nous invitons 
les membres de la SSS à prendre connaissance de 
ces normes, à les commenter et à les améliorer si 
nécessaire. La documentation également publiée 
dans ce bulletin peut vous aider à vous faire une 
opinion. 

Nous attendons vos prises de position, jusqu’à 
fin février 2008 au plus tard, à l’adresse courriel 
sgs@phtg.ch. Ensuite, le comité traitera les résul-
tats de la consultation et déterminera la suite des 
travaux pour que l’assemblée générale 2008 puisse 
se prononcer définitivement sur cette requête. 

Christoph Maeder, Président

Das Thema Ethik in der Soziologie wurde an der 
Generalversammlung 2006 in Fribourg von einer 
Gruppe von Soziologinnen und Soziologen auf 
die Agenda der SGS gesetzt. Im Anschluss daran 
hat der Vorstand eine Arbeitsgruppe unter der 
Leitung von Doris Baumgartner als der Initiantin 
des Begehrens eingesetzt, die einen Vorschlag für 
ethische Richtlinien zuhanden der GV 2007 in 
Basel erarbeitet hat. In dieser Arbeitsgruppe haben 
Alex Salvisberg (Zürich), Cornelia Hummel (Genf) 
und Christoph Maeder (Kreuzlingen, Präsident der 
SGS) mitgearbeitet. 

Die GV 2007 in Basel hat vom vorliegenden 
Entwurf der Arbeitsgruppe Kenntnis genommen, 
wollte ihn jedoch noch nicht verabschieden. Viel-
mehr wurde beschlossen, dass die Richtlinien 
zusätzlich einer breiten Vernehmlassung bei den 
Mitgliedern der Gesellschaft zugeführt werden 

sollen. Aus diesem Grund sind die vorgeschlagenen 
Richtlinien in diesem Bulletin in Deutsch und 
Französisch enthalten. Die Mitglieder der SGS sind 
nun eingeladen diesen Entwurf zur Kenntnis zu 
nehmen und ihn zu kommentieren und allenfalls 
zu verbessern. Das in diesem Bulletin zusammen 
getragene Material soll diese Meinungsbildung 
unterstützen. 

Die Stellungnahmen zum Vorschlag werden 
bis spätestens Ende Februar 2008 per Mail an  
sgs@phtg.ch erwartet. Anschliessend wird der 
Vorstand die Ergebnisse der Vernehmlassung bear-
beiten und die weiteren Schritte bestimmen, damit 
dann an der GV 2008 definitiv über das Anliegen 
abgestimmt werden kann. 

Christoph Maeder, Präsident
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L’éthique de la recherche
Les questions d’éthique de la recherche ont été 
traditionnellement moins abordées en sciences 
sociales que dans les sciences biomédicales. Plu-
sieurs aspects de la recherche sociologique soulè-
vent cependant des considérations éthiques. Elles 
concernent notamment la récolte des données, 
l’analyse et la restitution des résultats, ou encore 
les relations aux instances de financement de la 
recherche. Si certaines de ces considérations sont 
communes à l’ensemble des disciplines scientifiques 
(par exemple le plagiat, la falsification des résultats), 
d’autres sont en revanche spécifiques aux questions 
de recherche et méthodes employées par les sciences 
sociales en général et la sociologie en particulier. Par 
exemple, d’un point de vue éthique, la recherche 
doit être exempte de risques pour les personnes qui 
s’y soumettent. Pour les sciences biomédicales, il 
s’agit de se prémunir des risques physiques associés 
à un protocole de recherche, qui sont en principe 
mesurables. Par contraste, les risques induits par 
la recherche sociologique sont plus difficilement 
« objectivables » : comment évaluer l’invasion de 
la sphère privée, le traumatisme psychologique, 
les dommages physiques indirects, l’embarras, 
la stigmatisation associés à la récolte de données 
(Oakes, 2002) ? Un autre exemple fréquemment 
mentionné est celui de la collecte de données à tra-
vers l’observation clandestine de situations sociales 
(Homan, 1991). 

La formulation d’un code éthique par les as-
sociations professionnelles vise donc à fournir des 
principes et règles éthiques encadrant la pratique 
professionnelle des sociologues. Il faut néanmoins 
souligner que ces règlements éthiques n’ont pas 
de caractère contraignant. Il est attendu que les 
membres d’une association disposant d’un tel 

code acceptent de respecter ses règles. En cas d’in-
fraction, le pouvoir de sanction des associations 
est cependant limité. L’exclusion de l’association 
ne semble pas constituer une sanction très forte. 
De plus, l’appartenance à une telle association 
professionnelle se fait de manière volontaire, ce qui 
implique que tous les professionnels n’en font pas 
partie. Les sociologues non affiliés à une société pro-
fessionnelle ne sont donc pas soumis aux règlements 
éthiques. En dépit du caractère peu contraignant 
d’un tel règlement, celui-ci peut toutefois constituer 
un moyen de rendre les chercheurs conscients de 
leurs responsabilités et des dimensions éthiques 
de leurs activités de recherche; il peut également 
être utilisé comme moyen de sensibilisation des 
générations futures, à travers son utilisation dans 
l’enseignement.

A côté des codes formulés par les associations 
professionnelles, d’autres instances interviennent 
en matière éthique. Les universités et les hautes éco-
les ont également une responsabilité en la matière; 
certaines d’entre elles ont d’ailleurs explicitement 
formulé des principes. C’est le cas de l’Université 
de Genève qui a adopté une charte éthique à fin 
2006. Cette charte veut rappeler les principes 
auxquels l’institution et ses membres sont tenus 
d’adhérer; il s’agit par là de renforcer la légitimité 
des activités de l’Université auprès de l’ensemble 
de la société.1 Par ailleurs, dans le cadre de projets 
interdisciplinaires ou touchant des domaines spé-
cifiques de recherche, les sociologues peuvent être 
appelés à obtenir l’aval de commissions éthiques. 
C’est le cas d’études dans le domaine de la santé et 
de la maladie qui doivent être soumises à l’appro-
bation de commissions d’éthique médicale. Enfin 
les instances de financement prennent également 

1 Cf. http://www.unige.ch/cometh/charte.html.

Introduction : La Société suisse de sociologie a-t-elle 
besoin d’un code éthique ?
Claudine Burton-Jeangros (Département de sociologie, Université de Genève) et Christian Suter (Institut de 
sociologie, Université de Neuchâtel)
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position face aux considérations éthiques, à cet 
égard on peut mentionner la déclaration du Fonds 
national suisse de la recherche scientifique à l’égard 
des fraudes scientifiques.2 

Ces interrogations brièvement exposées relè-
vent quelques-uns des enjeux liés à l’adoption de 
règles éthiques. Les textes rassemblés ici souhaitent 
élargir la réflexion de différentes manières. Dans 
un premier temps, le débat au sein de la Société 
suisse de sociologie (SSS) est présenté, puis cinq 
contributions rendent compte de la situation face 
à l’éthique de diverses associations professionnelles. 
Enfin, les normes éthiques proposées par le groupe 
de travail de la SSS sont reproduites en allemand 
et en français.

La discussion au sein de la Société suisse de 
sociologie
L’état de la question au sein de la Société suisse de 
sociologie est présenté à l’aide de deux contributions. 
La première rédigée par A. Doris Baumgartner expli-
cite les raisons ayant conduit un groupe de membres 
à demander qu’un code éthique soit adopté par la 
SSS; elle y développe notamment l’argument de la 
professionnalisation de la sociologie et l’importance 
de disposer de standards de qualité pour la recher-
che. Thomas Eberle, président de la SSS de 1998 à 
2005, rend ensuite compte de la discussion tenue 
au sein du comité directeur au cours de ces années. 
Il articule divers arguments, certains militant en 
faveur de l’adoption de règles éthiques au sein de la 
SSS; d’autres mettant en doute la pertinence d’une 
telle démarche.

Les autres associations professionnelles de 
sociologues
Nous nous sommes par ailleurs penchés sur l’ex-
périence des autres associations professionnelles de 
sociologues. Il apparaît que les situations sont très 
diversifiées. Certaines associations ont adopté un 
code éthique, parfois depuis plusieurs décennies; 

2 Cf. http://www.snf.ch/D/Documents/Stellung-
nahmen/stn_ScientMisconduct_f.pdf.

l’appendice indique les liens permettant d’accéder 
à ces différents règlements. D’autres ne l’ont pas 
fait, mais certaines envisagent de le faire dans un 
avenir plus ou moins proche. Dans les différents 
contacts que nous avons noués autour de l’appel à 
contributions lancé au printemps 2007, nous avons 
toutefois pu constater que la thématique de l’éthi-
que est aujourd’hui jugée comme importante par 
l’ensemble des associations de sociologues. 

Des contributions proposées et de nos discus-
sions avec ces associations, il ressort que dans les 
associations disposant d’un code éthique le nombre 
de cas concrets traités est très faible; cela s’explique 
en partie par le fait que les situations problémati-
ques sont réglées par d’autres voies (par exemple 
les universités). L’élaboration de règles éthiques 
peut donc avoir été accélérée par des cas concrets, 
mais dans d’autres situations des pressions institu-
tionnelles ont pu être portées sur les associations 
professionnelles pour qu’elles adoptent un code 
éthique; cela a par exemple été le cas de la Société 
allemande de sociologie (DGS – Deutsche Gesellschaft 
für Soziologie), qui a répondu à une demande issue 
de la Deutsche Forschungsgemeinschaft (DFG – 
l’équivalent allemand du Fonds national suisse de la 
recherche scientifique). Par ailleurs, il apparaît que 
les sociologues « praticiens » exerçant en-dehors des 
institutions universitaires et réalisant des mandats 
de recherche appliquée sont plus demandeurs de 
règles éthiques, celles-ci représentant une manière 
de faire valoir face à l’extérieur certains standards 
dans la pratique de recherche. 

On peut encore souligner que dans les associa-
tions ayant adopté un code, la réflexion n’est pas 
close. Nombre d’entre elles révisent régulièrement 
leurs règles éthiques, en fonction de l’émergence de 
nouvelles questions ou en raison de changements 
au sein de l’association (par exemple la fusion 
ou la mise en commun de certains groupes pro-
fessionnels). Par ailleurs, il existe des contrastes 
importants dans les pratiques et expériences entre 
communautés socio-culturelles. 
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La tradition anglo-saxonne
Les pays anglo-saxons ont été précurseurs dans le 
domaine des règles éthiques. L’Association améri-
caine de sociologie (American Sociological Association 
– ASA) a en effet démarré une réflexion sur ce thème 
dès la fin de la deuxième guerre mondiale. On 
constate d’ailleurs que ce code a fréquemment été 
source d’inspiration pour les sociétés ayant travaillé 
la question ultérieurement. Aujourd’hui le code 
éthique de l’ASA correspond à un document de 30 
pages. Après avoir énoncé cinq principes généraux, 
à savoir la compétence professionnelle, l’intégrité, 
la responsabilité professionnelle et scientifique, le 
respect des droits, de la dignité et de la diversité des 
personnes et la responsabilité sociale, il développe 
les standards éthiques s’appliquant à la recherche, 
l’enseignement, la pratique et les activités de service 
des sociologues. Ces standards abordent donc de 
très nombreux aspects, y compris les décisions re-
latives à l’emploi, la communication avec le public, 
les processus de publications, l’enseignement. Ce 
code inclut aussi les règles et procédures suivies par 
la commission d’éthique professionnelle de l’ASA 
(Committee on Professional Ethics – COPE) qui traite 
les cas de conduite contraires aux standards éthi-
ques de l’association. La contribution de Thomas 
L. van Valey et Sally T. Hillsman décrit plus préci-
sément les différentes étapes parcourues par le code 
de l’ASA au cours des dernières décennies et discute 
la mise en application des règles adoptées. 

Le code de l’Association canadienne de sociologie 
(Canadian Sociological Association – CSA) – cou-
vrant une quinzaine de pages – vise à encadrer 
la recherche et la pratique professionnelle, mais 
aussi à servir de ressource pour l’enseignement 
et permettre le dialogue avec les communautés 
étudiées, les autres groupes professionnels et les 
autres instances éthiques. Dans leur contribution 
concernant cette association, Paul Gingrich et 
Fred Wien rendent compte de la co-existence dans 
ce contexte de différents mécanismes réglant les 
questions éthiques, à savoir les règles des agences 

de financement, celles des institutions et celles des 
associations professionnelles. 

L’Association britannique de sociologie (British 
Sociological Association – BSA) dispose également 
d’un code éthique relativement détaillé (7 pages); 
il établit des standards pour la recherche, mais 
examine aussi les relations des sociologues aux 
diverses instances de financement. Malgré notre 
sollicitation, le comité directeur de cette associa-
tion n’a pas pu fournir un texte pour le présent 
bulletin, en raison de diverses contraintes internes 
au comité et du délai trop court. On retiendra que, 
dans ce contexte socio-culturel, les associations 
de sociologie se sont dotées de codes relativement 
élaborés, couvrant de nombreux aspects de la pra-
tique sociologique. 

Le contexte germanophone
La Société allemande de sociologie (DGS – Deutsche 
Gesellschaft für Soziologie) a créé un code éthique 
et une commission d’éthique en 1992 et la Société 
autrichienne de sociologie (ÖGS – Österreichische 
Gesellschaft für Soziologie) en 1994. Comme le dé-
crit Christian Fleck dans sa contribution, le code 
éthique dont s’est muni l’ÖGS est inspiré du code 
allemand, lui-même étant une version synthétique 
(de cinq pages) du « code of ethics » américain. 
S’agissant du contenu, le code allemand prend en 
considération plusieurs aspects de la profession de 
sociologue : celui de la recherche, des publications, 
de l’expertise et des relations professionnelles avec 
les étudiant-e-s, collaborateurs/trices et collègues. 
L’établissement de ces codes n’a pas été suscité 
par des cas problématiques ou litigieux, mais on 
peut noter que dans le cas allemand la création et 
l’adoption d’un code éthique ont été demandées par 
la DFG à toutes les associations scientifiques. En 
ce qui concerne l’application du code et des sanc-
tions relatives par la commission d’éthique, on ne 
constate que peu de cas : l’ÖGS fait mention d’un 
cas seulement et la DGS de deux. Dans le cas de la 
DGS la commission d’éthique a réglé les cas de ma-
nière informelle et interne et dans celui de l’ÖGS, 
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un verdict négatif de la commission a été publié 
dans les feuilles d’information de la société. 

A l’heure actuelle, les commissions d’éthique 
existent formellement et non plus pratiquement 
faute d’avoir pu remplacer les membres sortants. 
L’ÖGS et la DGS vivent ainsi une période d’adap-
tation et de révision de leur pratique éthique : en ce 
qui concerne l’ÖGS le futur du code éthique et de la 
commission d’éthique se jouera lors de la prochaine 
assemblée générale, le code éthique allemand est 
soumis quant à lui à révision par la DGS en étroite 
collaboration avec la Berufsverband Deutscher So-
ziologen (BDS – l’association professionnelle des 
sociologues allemands). Par ailleurs, la volonté de 
modifier le code allemand est issue des praticiens 
eux-mêmes et est liée d’une part aux problèmes de 
falsification de la collecte et de l’analyse des données 
et d’autre part aux questions de protection de la 
propriété intellectuelle. 

La situation francophone
En dépit de nos demandes, nous n’avons pas pu 
obtenir de contributions rendant compte de l’état 
de la réflexion dans la sociologie francophone. Dans 
ce contexte, les questions éthiques ont été habituel-
lement peu abordées et les associations de sociologie 
ne disposent actuellement pas de codes éthiques. 
L’Association française de sociologie (ASF) – fondée 
en 2002 et faisant suite à la Société française de so-
ciologie – annonce dans ses projets pour la période 
2006–2008, la mise en place d’une charte déonto-
logique professionnelle.3 L’Association internationale 
des sociologues de langue française (AISLF) nous a 
communiqué qu’elle n’a pas de position officielle 
en la matière. Cette question n’a jamais été abordée 
directement en son sein et, lorsqu’elle est sollicitée 
par rapport à des cas concrets, elle s’en réfère à 
l’éthique générale qui régit l’exercice scientifique. 
Ce cadre culturel se différencie donc clairement des 
contextes anglophone et germanophone. L’absence 
d’un texte en français dans ce bulletin contribue 

3 Cf. http://www.afs-socio.fr/.

d’ailleurs à marquer l’écart existant entre les com-
munautés socio-culturelles. 

Les instances internationales
L’Association Internationale de Sociologie (AIS/
ISA) s’est dotée d’un code éthique, qui est entré 
en vigueur en 2001. Il faut noter que la mise en 
application de ce code éthique n’est attribuée à 
aucune commission d’éthique ou autres instances 
dont la tâche serait de sanctionner les écarts. Ce 
code éthique a la particularité d’être à la fois général 
et court (trois pages). Il aborde tout d’abord des 
aspects généraux de la profession de sociologue au 
niveau scientifique et pratique ainsi que les liens 
entre les sociologues et la société dans son ensem-
ble. Ensuite, le code formule des directives sur les 
procédures de recherche concernant le financement 
et la collecte des données. De là, il traite la question 
de la publication et de la communication, pour 
conclure sur les utilisations extra-scientifiques de 
la recherche. Le texte de Vincenzo Ferrari souligne 
combien il est difficile d’édicter des règles qui 
puissent s’appliquer à des contextes culturels variés, 
mais aussi combien les sociologues sont, en raison 
même de leur approche critique de la réalité sociale, 
réticents à accepter de telles règles. Le code adopté 
par l’AIS tente de réconcilier au mieux ces intérêts 
divergents.

Les disciplines voisines
Nous nous sommes également intéressés à l’état 
de la question auprès d’associations de disciplines 
voisines de la sociologie en Suisse. La Société suisse 
d’ethnologie (SSE) nous a signalé son intérêt pour 
la question et son intention d’en discuter très 
prochainement, néanmoins, en raison des délais 
trop courts, il ne lui a pas été possible de proposer 
une contribution pour ce bulletin. La réflexion est 
en revanches plus avancée au sein de l’association 
Professionnels travail social Suisse 4 et la contribution 
rédigée par Beat Schmocker – qui dirige un groupe 
de projet sur l’éthique professionnelle au sein 

4 Cf. http://www.sbs-aspas.ch/fr/.
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de cette association – apporte une réflexion plus 
théorique sur la signification des règles éthiques et 
leur utilisation dans le travail social. 

Conclusions 
Quels enseignements tirer des contributions qui 
ont pu être rassemblées pour ce numéro consacré à 
l’éthique de la pratique sociologique ? Les questions 
éthiques semblent de plus en plus incontournables 
aujourd’hui, les associations et instances ne dispo-
sant pas de règles ou codes en la matière relèvent 
généralement leur intérêt et leur intention d’y tra-
vailler. Après le rôle précurseur en la matière des 
associations anglo-saxonnes, on assisterait donc à 
une sorte de deuxième vague de l’éthique à laquelle 
toutes les associations professionnelles seraient dé-
sormais sensibles. 

Il apparaît que les codes existants servent 
généralement d’inspiration aux associations pré-
parant leurs propres règles, ce qui est logique étant 
donné que ces questions sont transversales. On peut 
néanmoins être frappés par la diversité des codes 
qui peuvent consister en une page de principes 
généraux ou au contraire en un document détaillé 
de plusieurs dizaines de pages. Jusqu’où de tels 
règlements doivent-ils standardiser et réguler les 
pratiques des chercheurs ? Ou, dit autrement, de 
quelle éthique la sociologie a-t-elle besoin ? L’adop-
tion et la mise en applications d’un code éthique 
nécessitent des ressources et des professionnels 
qui soient disposés à s’investir dans ce domaine. 
Pour de grandes associations telles que l’ASA, la 
démarche est possible; pour les sociétés de petite 
taille, la question des moyens entre certainement 
en ligne de compte.

Par ailleurs, il faut relever la diversité des pra-
tiques actuelles dans le domaine de la sociologie. A 
côté des associations ayant adopté un code éthique 
depuis longtemps, le fait que d’autres ne disposent 
pas d’un règlement en la matière et par ailleurs les 
limites de sa mise en application (par exemple pour 
les sociologues n’étant pas affiliés à une association 
professionnelle) relativisent la portée universelle 

des principes éthiques. Cette visée universelle entre 
elle-même en tension avec la diversité des contextes 
et des valeurs, à laquelle les sociologues sont parti-
culièrement sensibles. 

Enfin, les questions d’éthique de la recher-
che ne concernent pas que la communauté des 
chercheurs, elles renvoient aussi aux relations que 
ceux-ci entretiennent avec l’ensemble de la société. 
Diverses « affaires »5 ont notamment alerté l’opinion 
publique sur les comportements répréhensibles 
de certains chercheurs. La prolifération de codes 
éthiques et l’intérêt croissant que diverses instances 
portent à ces questions cherchent non seulement 
à réguler les pratiques scientifiques de manière 
interne, mais visent également à agir sur l’image 
sociale de la recherche. 

Au vu de ces différentes considérations, les 
membres de la SSS sont maintenant invités à don-
ner leur avis sur cette question et à faire part de 
leurs commentaires sur la proposition du groupe 
de travail.
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asanet.org/cs/root/leftnav/ethics/code_of_
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5 Par exemple la publication de résultats falsifiés par 
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clonage et cellules souches (2004–2005), l’essai 
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la syphilis et n’ont pas été traités. 
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Canadian Sociological Association
 http://www.csaa.ca/structure/Code.

htm#LA%20SOCIÉTÉ%20CANADI-
ENNE%20DE%20SOCIOLOGIE%20
ET%20DANTHROPOLOGIE

Deutsche Gesellschaft für Soziologie 
http://www.soziologie.de/dgs/ethik-kodex.
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International Sociological Association 
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code_of_ethics.htm

Association for Applied and Clinical Sociology 
http://www.aacsnet.org/wp/?page_id=47
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Überblick
In diesem Beitrag werden die beiden Hauptar-
gumente, welche für die Einführung ethischer 
Richtlinien bei der Schweizerischen Gesellschaft für 
Soziologie (SGS) sprechen, erläutert. Erstens stellen 
diese Richtlinien einen Schritt innerhalb eines Pro-
fessionalisierungsprozesses der Gesellschaft für So-
ziologie dar. Zweitens bilden sie ein Instrument zur 
Etablierung von verbindlichen Qualitätsstandards 
für die Berufspraxis von Soziologinnen und Sozio-
logen in der Schweiz. Die SGS als Vertreterin des 
Faches steht in dieser Hinsicht in der Verantwor-
tung und Unterlassungshandeln könnte sich nega-
tiv auf die Reputation der Disziplin auswirken. Der 
primäre Zweck ethischer Richtlinien besteht darin, 
die Mitglieder der SGS in ihrem beruflichen Han-
deln zu unterstützen und ihnen Sicherheit für den 
beruflichen Alltag und im beruflichen Umgang mit 
KollegInnen, Mitarbeitenden und Studierenden 
zu vermitteln. Die Richtlinien formulieren einen 
breit abgestützten Minimalkonsens über ethisches 
Handeln, das innerhalb der professionellen und 
organisierten Soziologie in der Schweiz Geltung 
beansprucht. Ferner stecken sie die Grenzen der 
disziplinären Regulierung ab, setzen disziplinäre 
Standards und behaupten auf diese Weise die 
Eigenständigkeit und Unabhängigkeit des Faches 
gegenüber anderen Wissenschaften. 

Was soll mit ethischen Richtlinien erreicht 
werden?
Wie in jedem Praxisfeld ist man auch als Soziologin 
oder Soziologe im beruflichen Alltag mit ethischen 
Fragen konfrontiert. Sieht man ab von der grund-
sätzlichen Ebene, wonach jedes Handeln ethische 
Folgen hat und insbesondere Entscheidungen eine 

ethische Komponente einschliessen, ist nicht von 
der Hand zu weisen, dass in der soziologischen 
Praxis immer wieder Problemlagen entstehen, die 
nach ethischen Gesichtspunkten beurteilt werden 
müssen. 

Ethische Richtlinien dienen dazu, Soziologin-
nen und Soziologen für die ethische Dimension 
alltagspraktischer Probleme zu sensibilisieren. Sie 
haben daher in erster Linie und für alle Mitglieder 
einen starken Selbstverpflichtungscharakter. Es 
geht darum, auf der Basis eines Konsenses ein 
Instrumentarium zur Konf likt bewältigung zu 
entwickeln, das zwischen den starken rechtlichen 
Normen, für welche die Justiz zuständig ist, und der 
individuellen Bewältigung von Konflikten durch 
persönliches, direktes Handeln angesiedelt ist. Als 
Ergänzung zu diesen bestehenden Handlungsop-
tionen soll ein Regelwerk mittlerer Reichweite 
geschaffen werden, auf dessen Grundlage einzelne 
Fälle beurteilt werden können. Ferner soll eine zu-
ständige Ansprechstelle für konkrete Problemfälle 
geschaffen und die Hemmschwelle für deren Be-
urteilung gesenkt werden. Die mittlere Reichweite 
drückt sich explizit in der Bezeichnung «ethische 
Richtlinien» im Sinne von Leitplanken oder «gui-
delines» aus, welche die einzelnen Soziologinnen 
und Soziologen im beruflichen Alltag bestärken 
sollen. Demgegenüber wäre die Bezeichnung 
«Ethik-Kodex» mehr verrechtlicht und würde die 
Sanktionsmöglichkeiten stärker betonen. 

In Konfliktfällen nützt es den Soziologinnen 
und Soziologen wenig, dass es Dutzende von ethi-
schen Kodizes und Ethik-Kommissionen für etliche 
Disziplinen, für die Universitäten und von zahl-
reichen verwandten Verbänden gibt. Zum einen 
berücksichtigen diese die disziplinären Besonder-

Professionalisierung und Qualitäts sicherung : Argumente 
für die Einführung ethischer Richtlinien für die 
Schweizerische Gesellschaft für Soziologie 
A. Doris Baumgartner (a.d. baumgartner sozial foschung, Zürich, Initiantin des Antrags zum Erlass ethischer 
Richtlinien und zur Bildung einer Ethik-Kommission)
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heiten der Soziologie nicht oder nur unzureichend. 
Zum anderen können solche je nach Mitgliedschaft 
auch nicht angerufen werden. Insbesondere bleibt 
die Situation der in der ausseruniversitären Praxis 
Tätigen weitgehend ungeklärt.

Die Schweizerische Gesellschaft für Soziologie 
ist die einzige Institution, welche sich statutenge-
mäss mit der Berufssituation der Soziologinnen 
und Soziologen in der Schweiz befasst und den 
Mitgliedern beratend zur Seite stehen soll (vgl. 
Art. 2 der Statuten der SGS). Sie hat somit die 
Aufgabe, die Interessen ihrer Mitglieder durch 
Klarlegung professioneller Standards zu schützen. 
Zur Verantwortung jeder Wissenschaft gehört es, 
ethisches Verhalten durch ein tragfähiges Ethos 
zu fördern. Das kann sich auch die SGS zu Eigen 
machen, indem sie eine Verbindung von Argument 
und Kontroverse im Diskurs zu erreichen versucht. 
Mit den ethischen Richtlinien wird angestrebt, ei-
nen Konsens über ethisches Handeln innerhalb der 
professionellen und organisierten Soziologie in der 
Schweiz zu erzielen und diesen in verschriftlichter 
Form festzuhalten. 

Mit der Festlegung eigener Richtlinien lassen 
sich disziplinäre Standards setzen und kann fachli-
che Unabhängigkeit bewahrt werden. Die diszipli-
näre Unabhängigkeit setzt einerseits Zeichen gegen 
Erwartungen von aussen. Die eigenen Standards 
helfen den Berufsmitgliedern andererseits, sich 
zu orientieren und mehr Handlungssicherheit zu 
erlangen. Sie stützen dadurch die Scientific Com-
munity und tragen somit nicht zuletzt zur Profes-
sionalisierung der Schweizerischen Gesellschaft für 
Soziologie bei.

Die SGS wird mit der Verabschiedung ethi-
scher Richtlinien auch in die Lage versetzt, den 
Professionalisierungsprozess proaktiv zu gestal-
ten. Die Festlegung von Regelungen verhindert, 
dass der Schweizerischen Gesellschaft für Soziologie 
Untätigkeit vorgeworfen werden kann, die sich 
mittelfristig negativ auf die Reputation des Faches 
auswirken dürfte, wenn sie unethisches Handeln 
ihrer Mitglieder duldet oder gar toleriert.

Was kann von ethischen Richtlinien erwartet  
werden? 
Aus verschiedenen Blickwinkeln und aus un-
terschiedlichen beruflichen Positionen, die sich 
auch in der Zusammensetzung der Arbeitsgruppe 
Ethik widerspiegeln, werden Mindeststandards 
formuliert. Sie sollen den korrekten Umgang zwi-
schen Berufsfachleuten fördern und Grundsätze 
und Gepflogenheiten formulieren respektive in 
Erinnerung rufen. Sie helfen insbesondere auch 
jungen Mitgliedern dabei, sich in der Berufswelt 
zurecht zu finden. 

Die ethischen Richtlinien umfassen Bestim-
mungen über die Integrität und Objektivität 
in der Forschung und Lehre, Grundsätze beim 
Publizieren und Begutachten sowie Richtlinien 
zum beruflichen Umgang mit Studierenden, Mit-
arbeitenden und Berufskolleginnen und -kollegen. 
Grundsätze der Transparenz, der Glaubwürdigkeit 
und Unabhängigkeit werden so vereint, dass sich 
alle Mitglieder angesprochen fühlen dürfen. Die 
Setzung von Richtlinien beansprucht aber auch 
allgemeine Verbindlichkeit. Unabhängig davon, ob 
Soziologinnen und Soziologen an einer Universität 
oder an einer anderen Bildungsstätte beschäftigt 
sind oder ob sie freiberuflich tätig sind, sollten 
sich alle Gruppierungen hinter die ethischen 
Richtlinien der SGS stellen können und diese 
unterstützen. 

Was können ethische Richtlinien nicht leisten?
Ethische Richtlinien ersetzen keinesfalls Zivil- und 
Straf rechtsnormen und sie sind auch nicht dazu ge-
dacht, die einschlägigen Gesetze zu repetieren. Sie 
können aber gar im Rechtsfall nützlich sein, um die 
allgemeinen Normen der Disziplin in Erfahrung 
zu bringen und in die rechtliche Beurteilung ein-
fliessen zu lassen. Ausserdem können in der Regel 
nur Fachpersonen Täuschungen, Fälschungen und 
anderes Fehlverhalten erkennen respektive fachlich 
richtig einschätzen. Ein solches Korrektiv durch die 
Fachgemeinschaft, welches bestehende Rechtsnor-
men ergänzt, dient durchaus der weiteren Profilie-
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rung und Professionalisierung der Disziplin. Im 
Weiteren sollen ethische Richtlinien weder fachli-
che Diskussionen z.B. um methodisches Vorgehen 
beeinflussen, noch können sie zwischenmenschli-
che Probleme lösen. Auch kann und soll nicht jede 
Übertretung geahndet werden. Gross geschrieben 
wird stattdessen die Selbstverpflichtung. Aber mit 
den ethischen Richtlinien wird eine Anlaufstelle 
bei Problemen institutionalisiert und es kann in 
konkreten Konflikten eine ethische Beurteilung 
verlangt werden. 

Selbst wenn ethische Richtlinien nicht angeru-
fen werden, bedeutet das nicht, dass sie überflüssig 
sind. Unabhängig davon, wie häufig sie in Konflikt-
fällen benötigt werden, sind ethische Richtlinien 
eine Ressource der SGS und haben Signalcharakter. 
Sie wirken präventiv und unterstützen die Selbst-
verantwortlichkeit jedes organisierten Mitglieds. 

Ethische Richtlinien sind mit einer guten 
Hausordnung zu vergleichen. Sie halten in ver-
bindlicher Form die Eckwerte einer Alltagspraxis 
fest. Wo die Unzufriedenheit ein gewisses Mass 
überschreitet, dienen sie aber auch der Schlichtung 
von Konflikten. Halten wir es als Profession wie auf 
dem Spielfeld, indem wir klare Spielregeln aufstel-
len. Fouls müssen nicht toleriert werden. Wie im 
Fussball wird bei einer Übertretung die gelbe Karte 
gezückt. Neben den Kontrahenten gibt es einen 
Schiedsrichter, der die Unabhängigkeit zwischen 
den Konfliktparteien wahrt. Die Regelungen, auf 
die dieser sich abstützt, gilt es zu formulieren. Die 
Richtlinien lassen sich zudem periodisch oder 
fallspezifisch neu überprüfen und können so kon-
sensual weiterentwickelt werden. 
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Die Ausgangslage
Eine Gruppe von zehn Mitgliedern der Schwei-
zerischen Gesellschaft für Soziologie (SGS) hat auf 
Initiative von Frau Doris Baumgartner an der 
SGS-Generalversammlung 2006 in Fribourg einen 
Antrag zum Erlass von ethischen Richtlinien und 
zur Bildung einer Ethik-Kommission zur Abstim-
mung gebracht. Dieser Antrag wurde nach einer 
sehr engagiert und sachlich geführten Debatte 
sehr knapp (8 dafür, 7 dagegen, 1 Enthaltung, bei 
Stimmenthaltung des Vorstandes) angenommen. 
Es wäre angesichts dieser Ausgangslage ein leichtes 
gewesen, den Antrag mit den Vorstandsstimmen 
abzulehnen und das Dossier bis auf weiteres zu 
schliessen. Doch der Vorstand hat anders entschie-
den und wollte einer Debatte über die ethischen 
Grundlagen professionellen Handelns in der 
Schweizer Soziologie nicht im Weg stehen. Auf-
grund des Mandats der Generalversammlung hat 
der Vorstand eine Arbeitsgruppe eingesetzt mit dem 
Auftrag, einen Vorschlag für ethische Richtlinien 
zu erarbeiten. Die Arbeitsgruppe wird an der Gene-
ralversammlung in Basel (September 2007) ihren 
Vorschlag zur Diskussion stellen. Wenn möglich 
soll dann auch über die Inkraftsetzung der ethi-
schen Richtlinien entschieden werden.

Im Vorstand wurde während meiner Präsident-
schaft wiederholt über Sinn und Unsinn ethischer 
Richtlinien für die SGS diskutiert. Bereits 2003 
haben wir das Thema aufgeworfen und erörtert, 
und zwei Mitglieder haben sich später vertieft da-
mit befasst und dem Vorstand konkrete Optionen 
vorgelegt. Im Sinn einer Abwägung wurden dabei 
folgende Argumente pro und kontra einander 
gegenübergestellt.

Was spricht für ethische Richtlinien?
Für die Erarbeitung und Inkraftsetzung ethischer 
Richtlinien wurden folgende Argumente vorge-
tragen:
1. Viele wissenschaftlichen Gesellschaften und 

insbesondere die European Sociological Associ-
ation (ESA), die American Sociological Associa-
tion (ASA), die British Sociological Association 
(BSA) und die Deutsche Gesellschaft für Sozio-
logie (DGS) verfügen über dieses Instrument. 
Die SGS würde also einem allgemeinen Trend 
in den professionellen sozialwissenschaftlichen 
Gesellschaften folgen. 

2.  Weil in beinahe jedem soziologischen For-
schungsprozess ethische Fragen auftauchen 
und wichtig sind, könnten ethische Richtlinien 
eine hilfreiche Dienstleistung für die Mitglie-
der der SGS sein.

3.  Abweichendes Verhalten ist auch innerhalb der 
soziologischen Profession gar nicht so selten; 
es wäre daher insbesondere für Soziologinnen 
und Soziologen in noch nicht gesicherten 
Anstellungsverhältnissen hilfreich, einen ge-
wissen Schutz durch solche Richtlinien zu 
geniessen. 

4.  Ethische Fragen haben zurzeit gerade in der 
Forschung Konjunktur, wie auch die gegen-
wärtige Vernehmlassung des Bundes zu einem 
Gesetz über die Forschung am Menschen und 
wie auch andere Regulierungsversuche der 
Forschung generell zeigen. Aus diesem Grund 
wäre es sinnvoll, für die eigene Disziplin 
passende und adäquate Richtlinien selber zu 
formulieren, bevor fachfremde Kreise dies für 
die Soziologie tun. 

Sinn und Unsinn ethischer Richtlinien für  
die Schweizerische Gesellschaft für  Soziologie:  
Die Position des Vorstandes
Thomas S. Eberle (Soziologisches Seminar, Universität St. Gallen, Präsident der Schweizerischen Gesellschaft für 
Soziologie 1998–2005)
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5.  Auch die Schweizerische Akademie für Geistes- 
und Sozialwissenschaften (SAGW) hat der Ethik 
hohe Priorität eingeräumt; die SGS könnte die 
SAGW mit einem eigenen Vorschlag unterstüt-
zen. 

Wo liegen die Probleme ethischer Richtlinien?
Als Schwierigkeiten, Unpässlichkeiten und Pro-
blembereiche ethischer Richtlinien für die SGS 
wurden angeführt:
1.  Ein Erlass von Richtlinien durch die SGS ist 

zwar möglich, es fehlt aber an der Durchsetz-
barkeit. Die gravierendste Sanktion, die der 
SGS aufgrund des Vereinsrechts zusteht, ist der 
Ausschluss eines Mitglieds aus der Gesellschaft, 
was kaum eine grosse Abschreckungswirkung 
erzielen dürfte. Jede Richtlinie ohne echte 
Sanktionsmöglichkeiten erweist sich indes als 
Papiertiger ohne nachweisbare Wirkung. 

2.  Der Vorstand der SGS will von der denkba-
ren Sanktionsform der Veröffentlichung des 
Fehlverhaltens analog von mittelalterlichen 
Schandpfählen Abstand halten. Dies wäre die 
einzige wirksame und grundsätzlich mögliche 
Intervention. Dabei wären aber zivilrechtliche 
Konsequenzen zu befürchten, und es müssten 
ähnlich aufwändige Tatbestandserhebungen 
gemacht werden wie bei einem Gerichtspro-
zess.

3.  Akademisches Fehlverhalten, wie z.B. Plagiate, 
werden ungeachtet von ethischen Richtlinien 
der SGS an den Universitäten und Hochschu-
len sanktioniert. Ihre Sanktionsandrohungen 
gegenüber ihren MitarbeiterInnen wirken 
ungleich härter und nachhaltiger als jene einer 
wissenschaftlichen Gesellschaft.

4.  Strafrechtlich relevante Tatbestände sind durch 
das Strafgesetz zu ahnden, ethische Richtlinien 
spielen in diesem Bereich keine (zusätzliche) 
Rolle.

5.  Moderne Gesellschaften sind gerade dadurch 
gekennzeichnet, dass in ihnen ein Werte-
pluralismus herrscht. Es stellt sich damit die 

grundsätzliche und schwierige Frage, an welche 
ethischen Vorstellungen sich solche Richtlinien 
orientieren sollen. 

6.  Der Blick über die Landesgrenze zeigt, dass 
vergleichbare Gesellschaften unterschiedlich 
mit dem Thema umgehen. In Frankreich und 
Italien haben die soziologischen Gesellschaf-
ten keine solchen Kodizes. Die Richtlinien 
von DGS und ESA beschränken sich auf den 
Umfang weniger Textseiten. Nur in den angel-
sächsischen Ländern, insbesondere den USA, 
wurden vielseitige, detailreiche Richtlinien 
formuliert. Je kürzer ethische Richtlinien sind, 
desto grösser der jeweilige Interpretationsspiel-
raum; je inhaltsreicher sie sind, desto präziser 
regeln sie Verhaltensweisen bis ins Detail. 
Beide Modelle sind unbefriedigend.

7.  Der Vorstand hat sich bei Kolleginnen in den 
USA und in England über die Praxis und die 
Bedeutung solcher Richtlinien erkundigt. Da-
bei zeichnet sich folgendes Muster ab: Offiziell 
heisst es, die Richtlinien werden geschätzt und 
seien nützlich, doch fragt man die Mitglieder 
selber, wird konzediert, dass sie keinerlei 
Verbesserungen gebracht hätten. Vielmehr 
handle es sich dabei um eine Art «Window 
Dressing», die eher der Verschleierung als der 
Verbesserung der Ethik professionellen Han-
delns diene. 

8.  Das Ausarbeiten von Richtlinien und vor 
allem das Bestellen einer Kommission, welche 
ethisches Fehlverhalten zu ahnden versucht, 
würde beträchtliche Ressourcen der SGS 
binden, die für wichtigere Aufgaben – ent-
sprechend der Zweckbestimmung der SGS 
– dringend gebraucht werden. Zudem wollte 
keines der Vorstandsmitglieder zum Zeitpunkt 
der Diskussion in einer solchen Kommission 
mitarbeiten. 

9.  Wohl anerkennt der Vorstand allgemein den 
Wert und die Bedeutung der Ethik für das 
Soziale, ist aber mit der andiskutierten Form 
von Richtlinien nicht einverstanden. Solche 
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Richtlinien führen zu einer Pseudo-Professio-
nalisierung, und ihre Desiderate sollten wenn 
immer möglich diskursiv und nicht ex officio 
normativ gelöst werden. 

Fazit
In Abwägung dieser beiden Pro- und Kontra-Ar-
gumentationen beschloss der Vorstand seinerzeit, 
keine ethischen Richtlinien zu erarbeiten und auch 

keine von einer anderen soziologischen Gesellschaft 
zu übernehmen. Indem nun das vorliegende Bulle-
tin dem Thema der ethischen Richtlinien gewid-
met ist, wird dem Anliegen des Vorstandes, wonach 
solche Fragen diskursiv und nicht aufgrund nor-
mativer Festsetzungen zu bearbeiten seien, Rech-
nung getragen. In diesem Sinn dient das Bulletin 
der Vorbereitung der Diskussion über den von der 
Arbeitsgruppe ausformulierten Vorschlag. 
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The Code of Ethics of the American  Sociological 
Association
Thomas L. Van Valey (Department of Sociology, Western Michigan University, Kalamazoo, MI, USA) and Sally T. 
Hillsman (Executive Officer, American Sociological Association, Washington, DC, USA)

Introduction
The American Sociological Association (ASA) has 
had a Code of Ethics (Code) approved by its mem-
bers since 1971. From the beginning, the ASA has 
also been committed to undertaking the respon-
sibility of enforcing its Code. In the early years, 
ethical behavior in the conduct of social research 
was a focal issue for sociologists. The initial Code 
addressed that concern. Over time, a much wider 
range of ethical issues were recognized as relevant 
to a Code addressing the professional conduct 
of sociologists. During the next three and a half 
decades, the ASA Code was revised several times, 
building upon its initial foundation and incorpo-
rating the experiences gained by the Association 
and its members.

The following briefly describes the develop-
ment, revision, and adoption of the ASA Code to 
the present day. It also reviews the operations of the 
Committee on Professional Ethics (COPE), an ASA 
Bylaws committee of members which is responsible 
for enforcing the code. The full text of the ASA 
Code of Ethics and the policies and procedures for 
COPE are available on the ASA website.6 

Preparation and Adoption of the Code
Concern about the ethical conduct of research 
emerged within the ASA shortly after World War 
II, although the first ad hoc committee on pro-
fessional ethics was not created until 1961. The 
initial draft of a code of professional ethics (1963) 
included sections on ethical standards for research, 
teaching, consulting, writing and publishing, as 
well as the relations between the profession and 
the public (Dorn and Long, 1974). There was some 

6 See http://www.asanet.org, click on ethics.

opposition within the membership to the establish-
ment of a formal ethics code, and the project was 
shelved (Rhoades, 1981). After several years (and 
some widely publicized concerns about ethical 
conduct in research and the protection of human 
subjects), another ASA ad hoc committee was ap-
pointed in 1967. It prepared a draft that focused 
largely on the conduct of research. After multiple 
revisions, the Code with a preamble were submitted 
to the ASA membership in 1969 for adoption, along 
with a proposal for a Bylaws committee (COPE) to 
review and act upon allegations of Code violations. 
The membership voted overwhelmingly in favor 
of the proposal. It took another two years for the 
policies and procedures for COPE to be prepared 
and approved. In 1971, the ASA had completed 
the task of establishing a Code of Ethics and the 
procedures for its enforcement.

In 1978, responding to some members concerns 
that the Code focused too heavily on ethical issues 
relating to research, the ASA Council authorized 
COPE to prepare another revision of the Code. 
After soliciting input from the membership and 
reviewing the ethical codes of other social science 
professional associations, COPE members prepared 
a revision that contained sections dealing with re-
search, publications and review processes, teaching 
and the rights of students, and relationships among 
sociologists. The revised Code was presented to the 
membership and approved in 1982.

The Code was revised twice more, and the 
revisions were approved by the membership in 1989 
and 1991 (Kennedy, 1996). The major changes in-
creased attention to the ethical situations presented 
by the employment of sociologists in government 
as well as in for-profit and non-profit organiza-
tions, and a section was added on fair employment 
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practices. Revisions to the COPE policies and pro-
cedures focused on ensuring the confidentiality of 
the complaint process and underscored the degree 
to which mediation should be initially employed 
in the resolution of complaints.

The current version of the Code was approved 
by the ASA membership in 1997. It includes an 
introduction, a preamble, and five general ethical 
principles. These principles of ethical professional 
conduct – professional competence; integrity; 
professional and scientific responsibility; respect 
for people’s rights, dignity, and diversity; and social 
responsibility – are expressly aspirational. They 
underlie the 20 specific ethical standards (many of 
which contain subsections) that are the enforceable 
standards of ethical conduct for sociologists.

These standards build on preceding versions 
of the Code and include standards on teaching, 
research, the publication process, employment 
practices, and the relationships both among so-
ciologists and between sociologists and others. In 
addition, fundamental ethical issues related to all 
the roles sociologists assume in teaching, research, 
service, practice, and supervision are incorporated 
in the Code (e.g., plagiarism, authorship, informed 
consent, confidentiality, conflicts of interest).

The current Code is accompanied by the Poli-
cies and Procedures for COPE, which describes the 
process used by a member of the Association (or 
a nonmember) for filing a complaint of unethical 
conduct by a member of the Association, and for 
the investigation and resolution of such complaints 
by COPE. The policies and procedures include 
sections on the responsibilities and authority of 
COPE, its operating rules, and its enforcement 
procedures.

Enforcement of the Code
The ASA Committee on Professional Ethics (COPE) 
has the authority and responsibility to investigate 
complaints alleging violations of the ASA Code 
of Ethics. The Code is considered the statement 
of professional standards guiding the professional 

behavior of all sociologists and has even been used 
in legal proceedings to reflect the norms of the 
profession. However, the Association enforcement 
of these standards through COPE applies only 
to alleged violations by current members of the 
Association. In becoming a member, individuals 
explicitly agree to adhere to the Code’s ethical 
standards and can thus be held accountable by 
COPE. If an ASA member’s conduct is deter-
mined to have been unethical under the Code, 
the sanctions available to COPE include: a private 
reprimand (that may include an action to rectify a 
wrong); a public reprimand; denial of privileges; 
and termination of membership (for a given period 
of time) (Kennedy, 1996).

It is unusual, although not unheard of, for a 
scholarly society in the United States to undertake 
the formal enforcement of its ethical standards. To 
do so responsibly is often time consuming. The 
process also tends to be contentious, even under 
conditions of strict confidentiality. Many profes-
sional associations do not have the organizational 
infrastructure to undertake such activities. Others 
don’t want to get involved in such matters and 
choose to leave them to other bodies (including 
universities and/or the courts) or, more often, 
to the informal networks that operate within all 
professional communities.

At the ASA, the full-time Executive Officer 
(EO) of the Association is the liaison to COPE 
(although this duty may be delegated). Key to the 
enforcement process is that the COPE policies 
and procedures make the EO (or designee) the 
initial point of contact for persons exploring how 
the Association might assist them with potential 
complaints. The ASA receives an average of about 
20 inquiries a year. Many (10–15) are either about 
interpretations of the Code or involve allegations 
about persons who are not members of the Asso-
ciation. Of the remainder, most are about alleged 
infractions that the EO or the chair of COPE 
can respond to informally, without the direct 
involvement of the full committee. In the spirit 
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of assuming that members desire to behave ethi-
cally and would prefer informal resolution, COPE 
procedures explicitly call for the EO to attempt to 
resolve complaints before initiating a full formal 
investigation. Most inquiries are handled success-
fully by such informal means. During the last five 
years, only one official complaint has proceeded 
through full investigation and decision, and this 
frequency is not unusual.

Some inquiries deal with highly charged mat-
ters (e.g., allegations of unfair or discriminatory 
tenure or promotion decisions, plagiarism, sexual 
harassment) that involve a member of the associa-
tion. Many of these, however, are also undergoing 
formal review by university authorities and/or the 
courts. In such cases, COPE will generally not 
consider them until the official proceedings are 
completed. They rarely become full COPE cases 
because the parties resolve the matters in these 
other venues (and because their resolution often 
requires the parties to agree not to disclose the 
facts of the situation or the outcome). However, 
for people in these difficult cases, it is often help-
ful for one or more of the parties to have the Code 
as a guidepost, and for them to know that their 
professional association has something to offer as 
a potential avenue for resolution.

The ASA receives several complaints each year 
alleging professional misconduct by journal editors. 
These may concern excessive delays in the review 
process, or occasionally, that a manuscript was ac-
cepted for publication and then not published. The 
former is a violation of the spirit of the Code but 
the Code is not explicit with regard to time frames. 
These complaints become attempts to clarify the 
professional norms that govern the editor-author 
relationship. While not publishing an accepted 
article is a clear violation of the ASA Code, most 
such complaints are misunderstandings resolved 
after the EO helps the complainant approach the 
editor and seek clarification.

About once a year, the ASA receives an inquiry 
from a journal editor about how to handle plagia-

rism in a paper submitted for review and publica-
tion. Almost always, the author in question is a 
relatively junior scholar and the editor is reluctant 
to ruin a career by filing a formal COPE complaint. 
Typically, the resolution involves a personal call and 
formal letter from the editor to the author returning 
the paper, identifying the plagiarism, stating that 
the behavior is a violation of the ASA Code and 
professional ethics generally and refusing to accept 
any other submissions from that author during the 
editor’s term.

Authorship disputes also occur with some 
regularity. Many can be resolved by helping the 
complainant clarify the issues and the general 
norms in the profession. However, occasionally 
they result in a full case. One recently took two 
years to resolve with a full COPE investigation, 
failed mediation, and a COPE finding with a 
private reprimand that included changing the 
authorship of a published article.

There are regularly many calls to the EO as 
COPE liaison about the standards for protecting 
human subjects. Many complaints allege miscon-
duct by local Institutional Review Boards. The EO 
usually tries to help the complainant determine 
how to best resolve the situation, since the behavior 
in question may reflect a misreading of the federal 
regulations and/or the Code but is not necessarily 
a Code violation. Others inquire about how to in-
terpret the ASA Code or the federal regulations, so 
the scholar can do the research properly. Educative 
and helpful advice is what is needed.

Conclusion
As a membership association of scholars and other 
professional sociologists, the ASA has taken seri-
ously the need for the dimensions of ethical con-
duct to be discussed and debated; for the results of 
that process to be transparent; and for the estab-
lished standards to be reinforced by an organiza-
tional process that emphasizes informal resolution. 
COPE provides a workable and credible resolution 
mechanism with meaningful sanctions that are 
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available if needed. This is responsible professional 
self-regulation. It is also a significant investment 
of time and effort for a membership association to 
create a code and set up formal policies and pro-
cedures that are workable, although there are now 
more examples upon which to draw. A membership 
organization must also have qualified, experienced 
personnel (paid or volunteer) to handle and resolve 
inquiries and cases.

The ASA experience suggests that there are 
many members who would turn to their profes-
sional association for guidance and assistance about 
matters that are often professionally important, but 
difficult to discuss with colleagues or superiors. 
They expect to be treated seriously, with respect 
and confidentially, and to get thoughtful, sensible 
advice.
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Research Ethics
For many years, sociologists in Canada have had 
experience with codes, guidelines, committees, 
and boards that address ethical aspects of re-
search. In the 1980s, universities across Canada 
established research ethics review committees, 
requiring researchers to obtain ethical approval 
for research procedures whenever human subjects 
were contacted during the research process. These 
committees reviewed research proposals to ensure 
that researchers adopted ethical procedures when 
human subjects were contacted – using methods 
such as interviews, surveys, participant observation, 
fieldwork, and focus groups. 

In the mid 1990s, the three major federal 
government research funding agencies established 
a consultation process that resulted in the 1998 
Tri-Council Policy Statement: Ethical Conduct for 
Research Involving Humans (TCPS).7 Following the 
implementation of the TCPS, universities reorgan-
ized their ethics review committees to ensure that 
they were in compliance with the policy statement. 
Each university now has one or more research ethics 
boards that review and provide ethical approval for 
research projects involving human subjects. Re-
searchers at Canadian universities who work with 
human subjects are required to obtain this ethical 
approval prior to contacting human subjects. 

The Tri-Council is composed of the Canadian 
Institute for Health Research, the Natural Sciences 
and Engineering Research Council, and the Social 
Science and Humanities Research Council. Many 
sociologists and other social scientists consider 
the TCPS to be built on a model of research that 
is inappropriate for social scientists. Among many 

7 See http://pre.ethics.gc.ca/english/policystatement/
policystatement.cfm.

social science researchers, there is a view that the 
TCPS standards may be appropriate for medical, 
health, and natural science research, but they are 
not appropriate for much of the qualitative, or 
even quantitative, research conducted by social 
scientists. As a result, there has been resentment 
of what some consider as onerous requirements 
for low risk social science research involving hu-
man subjects. While the Canadian Sociological 
Association has not surveyed members on research 
ethics issues, informal discussions with members 
indicate dissatisfaction with the TCPS and ethical 
review procedures. At the same time, social science 
researchers appear to have accepted the procedures 
and are in compliance with them. It is too early to 
determine whether implementation of the TCPS 
procedures has altered the research methods em-
ployed by social science researchers in Canada.

Professional Ethics
The Canadian Sociological Assocation (CSA) consid-
ers ethical issues important for sociological research 
and in the discipline and professional activities. In 
1994, the CSA (then the Canadian Sociology and 
Anthropology Association – CSAA) developed and 
approved a Statement of Professional Ethics.8 The 
CSA was one of the first academic associations to 
adopt such a statement and, it should be noted, 
this preceded the establishment of the Tri-Council 
consultation process that resulted in the TCPS. The 
CSA statement addresses a wider range of issues 
than does the TCPS, in that it sets out guidelines 
for relations among colleagues and with students, 
providing for non-exploitative and non-harassing 
relationships. The statement also addresses issues 
of openness, academic freedom, inequalities of 

8 See http://www.csaa.ca/structure/Code.htm.

Ethics of Sociological Practice: Comments from the 
Canadian Sociological Association
Paul Gingrich (University of Regina) with the assistance of Fred Wien (Dalhousie University), on behalf of the 
Policy, Ethics, and Professional Concerns Committee of the Canadian Sociological Association
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power, and critical inquiry. While the Statement of 
Professional Ethics stands as part of CSA policy, it 
is likely that Canadian sociologists are less aware 
of it and pay less attention to it than the TCPS. 
Unlike the TCPS, which is enforced through the 
research ethics boards of universities, the CSA has 
no mechanism for requiring its members to meet 
its guidelines. It should also be noted that sociolo-
gists who are employed at universities are governed 
by collective agreements and university procedures 
that are part of the employer-employee relation-
ship. At Canadian universities, these employment 
contracts, policies, and procedures generally lay 
out conditions for treating others with respect 
and for avoiding harassment and discrimination 
on grounds such as sex, religion, ethnicity, or na-
tional origin. 

The CSA Statement of Professional Ethics origi-
nated from a particular case that came to the 
attention of the CSA, a case involving a student 
complaint about a faculty member. The rationale 
for developing such a statement is that the CSA 
is a professional organization and there are situ-
ations where allegations arise that members have 
not behaved in a professional or ethical manner. 
Such cases may not be covered by ethics codes 
governing research or policies and procedures that 
govern the employer-employee relationship. The 

main debate over the Statement of Professional Eth-
ics was whether the CSA should become involved 
in developing guidelines of this type. In addition, 
concerns were expressed about the jurisdiction of 
the CSA and what enforcement mechanisms it has 
available when problems emerge. In particular, the 
Association cannot deal with a situation where a 
sociologist or anthropologist is not a member of the 
Association. As a result, the preamble to the State-
ment states that it is to address issues “in the design 
and implementation of research and in professional 
practice,” as a resource for “professional training of 
students and faculty,” and “to enter into a dialogue” 
with those whom we contact. The Statement of 
Professional Ethics was adopted at the June 1994 
annual general meeting and has been part of CSA 
policy since that time.

Summary
The CSA considers the Statement of Professional 
Ethics to be a worthwhile and important set of 
guidelines for its members and for all sociologists. 
However, given that most professional sociologists 
in Canada are employed at universities, it is the 
TCPS and university employer-employee proce-
dures that these sociologists must work with in their 
academic and professional work.
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Der österreichische Ethikkodex von 1994
Auch die Österreichischen Gesellschaft für Soziolo-
gie (ÖGS) wollte sich vor einigen Jahren dem in 
anderen Ländern gestarteten Zug zur moralischen 
Verbesserung der Zunftmitglieder nicht ver-
schließen und beschloss im Dezember 1994 einen 
Ethikkodex und setzte eine Ethikkommission ein. 
Inhaltlich folgte der damals beschlossene Ethik-
kodex weitgehend dem 1992 von der Deutschen 
Gesellschaft für Soziologie verabschiedeten, der 
wiederum eine gekürzte Übersetzung des «Code of 
Ethics» der American Sociological Association war, 
die wiederum Anleihen bei jenen Nachbardiszipli-
nen genommen hatte, die in dieser Angelegenheit 
Vorreiter spielten (Anthropologen, Psychologen). 
Die Beschlussfassung in der ÖGS ging, so weit 
ich mich erinnere, ohne große Widerstände über 
die Bühne der jährlich stattfindenden Generalver-
sammlung und die fünf Mitglieder umfassende 
Kommission nahm ihre Arbeit auf.

Im Rückblick scheint es fast so, als habe es sich 
damals um eine Anlassgesetzgebung gehandelt, 
denn bereits in derselben Generalversammlung 
wurde die neu bestellte Kommission beauftragt, 
sich eines seit einem Jahr schwelenden Konflikts 
anzunehmen. Aus den erhalten gebliebenen Do-
kumenten lässt sich der damalige Streit nur sehr 
schwer rekonstruieren, aber man geht wohl nicht 
fehl mit der Annahme, es habe sich mehr um einen 
Streit um und zwischen Personen und weniger um 
einen forschungsethischen Konflikt gehandelt. 
Zwei Mitgliedern wurden von einigen anderen 
allerhand Vorwürfen gemacht, jedenfalls mehr als 
hier ausgebreitet werden können; im Rückblick 
scheint es, dass der Streit besser vor dem legen-
dären Wiener Bezirksgericht verhandelt worden 
wäre. Es ging um die Verwendung von Geld, um 
Veröffentlichungen und Herausgeberschaften, 
Mitarbeiterauswahl und -bezahlung und einiges 

mehr. Trotz dieser Unübersichtlichkeit rang sich 
die Kommission zu einer «Verurteilung» durch 
und veröffentlichte diese im internen Mittei-
lungsblatt ÖGS-Informationen (Heft 2/1995). 
Dies blieb der bislang einzige von der mittlerweile 
selige entschlummerten ÖGS-Ethik-Kommission 
verhandelte Fall. Die seltene Befassung von Ethik-
Kommissionen scheint mir, ohne dass ich das nun 
eigens recherchiert hätte, auch in anderen Ländern 
der Fall zu sein.

Einigermaßen sicher ist, dass es sich 1994 in 
Österreich um keine Anlassgesetzgebung gehandelt 
hat, sondern sich die ÖGS dem internationalen 
Zug der Ethisierung des soziologischen Berufs 
nicht verschließen wollte. Der verunglückte Start 
war zugleich das Ende des Unterfangens, eine 
praktikable neue Mini-Institution für die Regelung 
forschungsethischer Streitfragen unter Österreichs 
Soziologen zu etablieren.

Folgerungen
Was lässt sich aus den oben skizzierten Erfahrun-
gen folgern?
1. Mir scheint es durchaus sinnvoll, einen Ethik-

kodex zu formulieren, um vor allem jüngeren 
Mitgliedern der Profession zu vermitteln, wo 
die Grenzen ihres Tuns liegen (sollten) und was 
ihre Rechte sind, von denen allerdings auch 
klar sein sollte, dass sie nicht einklagbar oder 
sonst wie sanktionierbar sind. 

2. Inhaltlich sollte sich ein Ethikkodex für So-
ziologen aber von denjenigen benachbarter 
Disziplinen durchaus unterscheiden. Zum 
Beispiel leuchtet mir nicht ein, dass eine 
Übernahme der ursprünglich aus der Medizin 
stammenden Idee der informierten Zustim-
mung in der Soziologie etwas verloren haben 
sollte. Adäquater wäre es eine Formulierung 
zu wählen, wonach absehbarer Schädigungen 

Österreichische Erfahrungen: Gescheiterte Ethisierung
Christian Fleck (Institut für Soziologie, Universität Graz, Präsident der Österreichischen Gesellschaft für 
 Soziologie)
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auf Seiten der Erforschten vermieden werden 
sollten. In diesem und vergleichbaren Fällen 
würde es wohl genügen, Professionsmitglie-
der aufzufordern, vorgängig Konsultationen 
mit Kollegen zu suchen, die mehr Erfahrung 
besitzen, als hintennach zu versuchen, «Recht» 
zu sprechen.

3. Von der «Rechtssprechung» einer Ethik-
Kommission sollte man sich nicht allzu viel 
erwarten, weil zumindest im oben genannten 
österreichischen Fall diese von den «Beschul-
digten» durch Austritt aus dem Verein ÖGS 
unterlaufen wurden. Falls daher im jeweiligen 
nationalen Kontext nicht sichergestellt werden 
kann, dass etwaige Sprüche einer Ethik-Kom-
mission als zumindest moralische Urteile weit 
über den Kreis der Mitglieder des Vereins, der 
sich selbst gerne als Professionsorganisation 
sehen würde, Resonanz finden, sollte man von 
der Rechtssprechungsfunktion wohl überhaupt 
absehen. Der allgemein feststellbare, sehr 
zurückhaltend Gebrauch derselben erweckt 
ja sonst bei Fernerstehenden den wohl un-
zutreffenden Eindruck, dass die Soziologen 
ein hochmoralischer Stamm seien während 
es Eingeweihten als Beweis der Stumpfheit 
des Instruments erscheinen muss. Jede Art 
von Quasi-Rechtssprechung kann immer nur 
so stark sein, wie die Macht- und Sanktions-
mittel, die der Recht sprechenden Instanz zur 
Verfügung stehen. Diese basale soziologische 
Einsicht sollte man nicht vergessen.

4. Eine auf freiwilliger Vereinsmitgliedschaft 
beruhende Berufsvereinigung sollte sich dar-

über klar sein, dass die allermeisten Konflikte, 
für deren Regelung Ethik-Kodizes erlassen 
werden, wohl nicht von der dafür eingesetzten 
Kommission verhandelt werden. Interessens-
gegensätze zwischen Vorgesetzten und Mitar-
beitern, zwischen Senior- und Juniorautoren, 
Lehrenden und Studierenden, konfligierende 
Beurteilungen öffentlicher Auftritte, ja selbst 
mehr oder weniger klarer Plagiatsfälle werden 
kaum einmal vor einer Ethik-Kommission 
verhandelt werden, sondern sind, zumindest 
in (Berufs-) Kulturen wie der österreichischen 
dazu verdammt, auf der Gerüchtebörse und 
dem Markt der informellen Kommunikation 
verhandelt zu werden. Dass das nicht nur 
für die Soziologie gilt, demonstrierte in den 
vergangenen Monaten in Österreich ein selbst-
ernannter «Plagiatsjäger», dessen lautstarke 
Anklagen in einem denkwürdigen Gegensatz 
zum Erfolg standen.

Fremden könnte es nun natürlich so erscheinen als 
wäre das, was ich hier über Österreich schilderte, 
der typischen österreichischen Nachlässigkeit in 
moralischen Grundsatzfragen zuzuschreiben. In 
dem konkreten Fall der gescheiterten Ethisierung 
der österreichischen Soziologen scheint mir tat-
sächlich einiges sehr Landes- und Kulturspezifi-
sches eine Rolle gespielt zu haben. Ich meine aber 
doch, dass die generelle Schwierigkeit der fakti-
schen Durchsetzung einer professionsspezifischen 
Rechtssprechung auch moralischere Wissenschaft-
lergemeinschaften nachdenklich machen sollte.
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Adoption of the ISA ethical code
The ethical code of the International Sociological 
Association (ISA), which can be read on ISA’s web-
page, came out as a sort of crown surrounding an 
initial nucleus, i.e. an ethical statement approved 
by the Executive Committee in its 1996 meeting in 
Colima (Mexico), on Göran Therborn’s proposal. 
This was the statement: “Databases should not be 
regarded as being in the public domain, until the 
researchers who have assembled them have specified 
the sources of their data and the methods by which 
they were constructed. Information about sources 
and methods should be made available within rea-
sonable time. Interim data sets should be available 
for inspection of their accuracy by other scholars”. 
Therborn’s intention, quite clearly, was to protect 
not only researchers, but also the scientific commu-
nity and the general public against the spreading 
and circulation of sets of data devoid of those refe-
rences which are needed for their being looked at as 
trustable – a problem of undisputable importance. 
There are recurrent examples of sociological data 
gathered hurriedly or inaccurately and subsequently 
offered to the public, maybe for the sake of funding 
a new project or easing a researcher’s career. Such 
data may have an impact upon opinion and the-
refore “perpetuate a reign of error”, as Robert K. 
Merton (1968: 477) notoriously said while defining 
the concept of “self-fulfilling prophecy”.

The Executive Committee of the ISA approved 
this statement after discussing it at length in a way 
that went far beyond the specific question on the 
table. At the end, President Immanuel Wallerstein 
proposed that the Association adopted an ethical 
code and an ad hoc committee was then set up 
under the present writer’s lead. The committee 
submitted a first report in 1997 at the Tokyo 
meeting, but virtually stopped working in view of 
the Montréal World Congress, 1998. It was then 

re-established between 1999 and 2000 and drafted 
a final version, which was discussed and approved 
at the Executive Committee 2001 meeting at the 
Isle of Margarita (Venezuela). The Executive Com-
mittee decided to “proclaim” the code before the 
2002 World Congress in Brisbane. So far, the text 
has not been revised or amended.

A slim code
As it can be seen, the ISA ethical code is quite slim, 
especially if compared with other similar texts. To 
make but one example, the statement on “Good 
Scientific Practice” adopted by the European Science 
Foundation in 2000 consists of eighty-three para-
graphs which tackle the ethics of research from a 
variety of viewpoints, of both substance and pro-
cedure. The ISA text consists of an introduction, a 
preamble and only four paragraphs, though sub-
divided into several clauses and sub-clauses – as a 
whole, thirty-one rules or, better to say, patterns 
of behaviour, including the most general and in-
troductory ones. Some factors concurred to this 
outcome. In the first place, the need was obviously 
felt by the committee to limit the scope of the text 
to only those principles on which the large majo-
rity of its members, representing highly different 
cultures, could actually converge. Secondly, the 
group was fully convinced that science in general, 
and the social sciences in particular, must be fun-
damentally free from external constraints. Thirdly, 
and finally, it must be remembered that sociologists 
are quite reluctant, culturally, about normative 
discourses and normative texts, especially if they 
are too detailed. Sociology is essentially descriptive 
and critical. It sees rules as a dependent variable, 
or a superstructure of power, be it economic or 
political, on whose legitimation it sheds doubts 
professionally, so to say. Also this kind of instinctive 
resistance toward normative bounds explains why, 

Ethics and Sociology: A Slim Code not Devoid of Weight
Vincenzo Ferrari (Università di Milano, Professor of Sociology of Law, Chairman of Milan University’s Ethical 
Committee and former member of the Executive Committee of the International Sociological Association)
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for example, the code does not contain a set of pro-
cedural rules addressed to sanctioning misconduct 
and vesting specific bodies with the corresponding 
powers. This would have undoubtedly been looked 
at as somewhat inquisitorial by our scientific and 
academic communities, which should actually have 
the last word about cases of alleged misconduct or 
inappropriate behaviour. To put it shortly, the com-
mittee decided to confine itself to the essentials. Yet, 
the text which was approved displays a substantive 
weight that should not be underscored.

First of all, in the initial paragraph, which is 
devoted to “sociology as a field of scientific study 
and research”, the code does not only insist on the 
principle of co-operation and group work on the 
mere basis of scientific correctness, outlawing any 
kind of unjustifiable discrimination, but it also 
makes reference to another principle of the utmost 
importance where it says, literally: “Sociologists 
should be aware of the fact that their assumptions 
may have an impact upon society. Hence their duty 
is, on the one hand, to keep an unbiased attitude 
as far as possible, while, on the other hand, to 
acknowledge the tentative and relative character 
of the results of their research and not to conceal 
their own ideological position(s). No sociological 
assumption should be presented as indisputable 
truth”. This point is highly relevant from both an 
ethical and an epistemological perspective. Wert-
freiheit is conceived of as a merely moral attitude 
suggested by the permanently provisional nature 
of the outcomes of sociological research. Sociology 
is thus looked at as based on the “methodic doubt” 
and sociologists are consequently called upon to 
perform a critical task, which implies being first of 
all self-critical. Our science should not turn out into 
mere ideology – whatever its nature and flavour – in 
its classical, nay Marxian, meaning of concealment 
of reality. It goes without saying that each sociolo-
gist reads, and should be expected to read, the re-
ality through the lenses of her/his Weltanschauung. 
Still he/she must take into account that, first, there 
is a multitude of lenses and visions of the world, and 

second, each researcher can only observe fragments 
of reality from a limited perspective – a point which 
appears to be particularly evident if social reality 
is conceived of as a fruit of social construction and 
social convention. A corollary of this principle is 
the respect of all different opinions, as stated at 
Par. 1.5, that reads: “The principles of openness, 
criticism and respect for all scientific perspectives 
should be followed by sociologists in their teaching 
and professional practices”.

The second paragraph of the code, dealing with 
research procedures, tackles some delicate pro-
blems. Firstly, the relationships between researchers 
and sponsors are examined in detail. Sociologists 
should not be subordinate to sponsors. The most 
obvious risk is that sponsors accept to provide funds 
for research on the explicit or implicit condition 
that the results obtained support their own specific 
interests, as is often the case not only with political 
elites, either undemocratic or democratic, but also 
with economic power centres of big size, such as 
banks or media monopoles. Besides this, there is a 
less visible and subtler risk. Researchers can actually 
accept to work on a project even if the conditions 
for it to be carried out are insufficient, especially in 
periods of budgetary cuts, a common experience in 
today’s Europe. This attitude gives life to incom-
plete research products, which, besides the waste of 
money, may weaken the public image of sociology. 
This image is in fact always at stake and sociologists 
themselves are its institutional guardians.

The protection of the rights of those who are 
involved in research procedures under other labels 
is another delicate problem tackled in this part of 
the code. For interviewees, informers, observers, 
cultural mediators, and other subjects, the question 
is to keep them aware of what a researcher is plan-
ning and doing, to grant their anonymity, not to 
extort information, not to put them in danger or 
intrude into their privacy, etc.: this kind of caution, 
which should belong to the common background 
of any sociologist, could not be excluded even if ob-
vious. The same was said about documents, which 
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happen to be an increasingly important material 
for sociological research – here, the protection of 
privacy comes out again, even if the protagonists 
are dead. Brief ly, research should not only be 
respectful of common ethics and of the laws of 
the country in which it is carried on, but it should 
also be overt and not covert, in principle. Covert 
research was considered admissible as an exception, 
if no other method by which information can be 
gathered is available, which is especially the case 
of obstructions put forward by undemocratic 
power centres. In such exceptional cases, the duty 
of secrecy, discretion and respect of the privacy is 
particularly binding.

The third paragraph of the code deals with the 
rights and duties connected with the publication 
of data, which are a researcher’s indisputable right 
and, in principle, her/his copyright. Researchers 
should not be prevented from publishing the results 
of their work, not only for their own sake, but 
also because, once such data have been collected 
and their sources have been specified openly, they 
should come in the public domain for the sake 
of the scientific progress and the advancement of 
knowledge, especially through criticism. 

An extremely delicate point is briefly dealt 
with in the fourth part of the code, devoted to the 
extra-scientific use of research results. In most cases 
the data concerned with societal ties and social 
movements may draw the attention of the public 
and, more specifically, of the political elites and the 
media. Since free expression and the freedom of the 
media system are essential to democracy, such use 
cannot be hindered. Yet, sociologists must be well 
aware of the problems connected with the spreading 
of their own data out of the academic milieus. Such 
problems are not only political, but also technical, 
stemming from the peculiar character of mass 
communication. A sociological investigation which 
occupies one or more volumes, or a large section 
of an academic journal, can only be described in 
relatively few lines by a newspaper, or in a few 
minutes in a TV broadcast, in this case associated 

with images that may pertain to the matter only 
indirectly. How to proceed to this drastic, but un-
avoidable simplification? The right of journalists to 
free interpretation of the materials on which they 
work is out of question, but researchers themselves 
should be in the condition of synthesizing such ma-
terials while offering them to interpretation, so that 
the risk of misuse can be kept to the minimum. It is 
not easy to solve this problem in practice and even 
to define it in normative terms, but at the light of 
numerous unhappy experiences it would have been 
impossible to omit it in the ethical code. If, as said 
before, social research can always turn out into a 
self-fulfilling prophecy, it is obvious that this risk 
is particularly acute when the data which are made 
available to the public are mutilated, misinterpreted 
or distorted. Indeed the media are at the basis of 
political freedom, but they contribute to social 
construction heavily and therefore they can easily 
create and perpetuate false conscience.

Concluding remarks
As there were no comments throughout the adopti-
on procedure, it seems that there has been no com-
ment about the code, either, once it was adopted, 
though two ISA world congresses have been held 
in the meantime, in Brisbane (2002) and Durban 
(2006) respectively. At least, the present writer has 
not heard that the code has been discussed some-
where or that any claim has been put forward on 
its basis. Why this? Maybe, the fact that the text 
does not contain any enforcement procedure is de-
terminant. It also may be that the patterns of action 
referred to in this text are universally diffused. A 
more reasonable sociological hypothesis, however, 
is that the code is being taken by the sociological 
community just as a kind of soft law, or, better 
to say, of extra-soft law, addressed to recommend 
rather than to prescribe. Should this be the case, 
the community would have interpreted the spirit 
of the framers quite correctly and their endeavours 
would not have been unsuccessful.
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Ausgangslage
Zurzeit lässt sich in der Schweiz ein in den An-
fängen stehender Prozess der Erneuerung be-
rufsethischer Grundlagen für die Soziale Arbeit 
beobachten. Soziale Arbeit ist eine Profession 
und eine alltägliche Handlungsweise aller Men-
schen. Um dies unterscheiden zu können hat sich 
eingebürgert, die Profession mit «Soziale Arbeit» 
(Soziale gross geschrieben) zu bezeichnen. Dass 
in der Schweiz die berufsethischen Grundlagen 
für die Soziale Arbeit erneuert werden müssen 
hängt mit der Fusion mehrerer Berufsverbände 
im Sozialbereich zum AvenirSocial – Professionelle 
Soziale Arbeit Schweiz im Jahre 2005 zusammen. 
AvenirSocial ist die schweizerische Standesorgani-
sation der Sozialarbeit, Sozialpädagogik und So-
ziokulturellen Animation (in der Romandie auch 
noch der éducation de l’enfance und der maîtres-
se socioprofessionnel-le). Sie vernetzt und vertritt 
die Professionellen Sozialer Arbeit, die sich für die 
Ankerkennung und Durchsetzung menschen- und 
bedürfnisgerechter Verhältnisse einsetzen.

In die Fusion haben die einzelnen Verbän-
de ihre je eigenen berufsethischen Dokumente 
mitgebracht. Die neue, zukunftsgerichtete Stan-
desorganisation braucht aber eine einheitliche 
berufsethische Grundlage, gefasst in neue Doku-
mente. Abgesehen davon müssen ethische und/
oder moralische Richtlinien von Zeit zu Zeit 
immer wieder überprüft und modifiziert werden. 
Die innerhalb von AvenirSocial mit dieser Aufga-
be betraute Projektorganisation fördert zunächst 
eine breite berufsethische Diskussion unter den 
Mitgliedern in der Praxis. Gleichzeitig werden die 
aktuell am häufigsten problematisierten ethischen 
Dilemmata im beruflichen Alltag erhoben. Durch 
die interne fachliche Diskussion werden die zu-
künftigen berufsethischen Dokumente entwickelt 

und aufeinander abgestimmt. Mitte 2009 sollen die 
Kernteile der neuen Instrumente verabschiedet wer-
den. Zur Begründung dieses Vorgehens werden im 
Folgenden die professionsbezogenen Bedingtheiten 
und die axiologischen und ethischen Grundlagen 
internationaler Sozialer Arbeit skizziert.

Formen professionellen Wissens
Das Professionswissen setzt sich aus drei unter-
scheidbaren, einander ergänzenden Wissensformen 
zusammen, die dem Bedarf an Wissen zur Lö-
sung der kognitiven, praktischen und normativen 
Probleme einer Profession entsprechen (Obrecht, 
2006). Das objekttheoretische und das normativ-
handlungstheoretische Wissen können interdis-
ziplinär und international entwickelt und disku-
tiert werden. Das sozusagen dazwischen liegende 
normativ-ethische Wissen hingegen muss der pro-
fessionssoziologischen Logik folgend professions-
intern und der unterschiedlichen gesetzlichen und 
sozial-kulturellen Gegebenheiten wegen national 
(lokal oder arbeitsfeldspezifisch) erarbeitet werden 
(vgl. Langer, 2004 oder Pfadenhauer, 2003). Jede 
Profession hat somit ethische Grundlagen und 
Orien tierungshilfen hervorzubringen. Auf nationa-
ler Ebene tun dies Standesorganisationen in Form 
von auf die Verhältnisse angepassten Berufscodi-
zes, wobei sie sich auf allgemeine Prinzipien ihrer 
internationalen Dachverbände stützen. 

Anstoss durch die internationalen 
 Dachorganisationen
Die globale Konzeption der Professionsethik für die 
Soziale Arbeit wird von den beiden Dachverbänden 
IFSW (International Federation of Social Workers) 
und der IASSW (International Association of Schools 
of Social Work) vorangetrieben. Zum neuen Jahr-
hundert bündelten sie in einem vielschichtigen 

Ethische Richtlinien für Professionelle der Sozialen 
Arbeit
Beat Schmocker (Hochschule für Soziale Arbeit  Luzern)
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Diskussionsprozess die ethischen Grundsätze der 
Sozialen Arbeit, die sich in den letzten 130 Jahren 
herauskristallisierten. Im daraus entwickelten 
Grundlagendokument «Ethik in der Sozialen Ar-
beit – Darstellung der Prinzipien» vom Oktober 
2004 wird die Professionsethik einerseits auf den 
Prinzipien der «Menschenwürde und Menschen-
rechte» und den Prinzipien «sozialer Gerechtigkeit» 
andererseits gegründet. Im Weiteren enthält es ein 
darauf aufbauender Kanon allgemein ethischer 
Leitlinien und davon abgeleiteten wesentlichen 
Verhaltensregeln.9 

Schliesslich wird auch das Vorgehen für die 
Erneuerung nationaler Berufskodizes vorgezeich-
net. In ihrem je eigenen «Berufskodex» sollen die 
nationalen Berufsverbände Sozialer Arbeit die 
international konzipierte Professionsethik integ-
rieren und soweit «herunter brechen», dass er der 
Praxis für konkrete ethische und/oder moralische 
Dilemmata korrekte Lösungen nahe legen und 
einen relevanten Kriterienrahmen für die kollegiale 
wie individuelle ethische Reflexion des beruflichen 
Handelns bieten kann. 

Wegen ihres Charakters einer notwendigen 
Ergänzung zur gerade gültigen Gesetzgebung vor 
Ort unterscheiden sich solche Kodizes teilweise 
erheblich voneinander. In Abhängigkeit vom Stand 
der Zertifizierung oder Verkammerung der Sozia-
len Arbeit in einem Land sind nur wenige auch im 
juristischen Sinne tatsächlich Kodizes. Trotzdem 
erfüllen sie überall ihren Zweck, ethisch-moralisch 
korrekte Verfahrens- und Verhaltensweisen, un-
abhängig von der Qualität der gerade gültigen 
Verfassungen, Gesetze und Verordnungen, zu 
bestimmen. 

Berufsständische ethische Komitees sollen 
dafür sorgen, dass «ihr» Kodex «lebendig» bleibt, 
sich weiter entwickelt und eingehalten wird. Solche 
Gremien sind ihrer Funktion entsprechend in erster 

9 Für die englische Originalfassung: http://www.
ifsw.org/en/p38000324.html und für die deutsche 
Version des AvenirSocial: http://www.avenirsocial.
ch/cm_data/EthikprinzSozArbeitIFSW.pdf.

Linie Ethikberatungsgremien, die sich mit Lösungen 
professionsspezifischer ethischer Probleme der Pra-
xis beschäftigen. Indem sie deren Ergebnisse mit 
normativer Autorität öffentlich vorstellen, fördern 
sie die Ausbildung einer individuellen und institu-
tionellen Sensitivität für ethische Probleme inner-
halb der Profession. Sie generieren so Wissen zur 
Ausübung professioneller Berufsarbeit innerhalb 
nationaler Grenzen einerseits und der moralisch-
ethisch korrekten Führung seiner Standesorganisa-
tion andererseits (vgl. Vieth, 2006: 29 ff.).

Der Gegenstandsbereich Sozialer Arbeit und 
seine berufsethische Grundlagen
In den internationalen ethischen Prinzipien (vgl. 
Fussnote 1) wird schliesslich auch vorgezeichnet, 
dass jede berufsethische Diskussion ihren Aus-
gangspunkt in der ebenfalls international aner-
kannten und breitest abgestützten Definition Sozia-
ler Arbeit zu nehmen hat. Diese Definition lautet:
– Die Profession Soziale Arbeit fördert den 

sozialen Wandel, Problemlösungen in mensch-
lichen Beziehungen sowie die Ermächtigung 
und Befreiung von Menschen, um ihr Wohl-
befinden zu heben. 

– Unter Nutzung von Theorien menschlichen 
Verhaltens und sozialer Systeme vermittelt So-
ziale Arbeit am Punkt, wo Menschen und ihre 
sozialen Umfelder aufeinander einwirken. 

– Dabei sind die Prinzipien der Menschenrechte 
und sozialer Gerechtigkeit für die Soziale Ar-
beit fundamental. 
Nebst der Funktionsbeschreibung und Gegen-

standsbestimmung sowie der methodischen und 
ethischen Ausrichtung Sozialer Arbeit wird hier 
auch ihr Menschen- und Gesellschaftsbild sicht-
bar. Der Mensch als ein einzigartiges Individuum 
ist nur Mensch als «Mensch-in-der-Gesellschaft». 
Die Art des Eingewobenseins entscheidet mit, ob 
ein Individuum seine Bedürfnisse befriedigen, sein 
Leben gestalten und sein Wohlbefinden finden 
kann, genauso wie dies abhängig ist von seiner 
somatischen und psychischen Gesundheit. Lang 
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andauernde, erzwungene Bedürfnisseinschränkun-
gen dagegen führen zu körperlichen, psychischen 
und sozialen Beeinträchtigungen und verletzen das 
Mensch-Sein und damit ein Leben in Würde. Nicht 
alle Menschen – weltweit – finden die für sie günsti-
gen Möglichkeiten vor und können – teilweise oder 
gänzlich, vorübergehend oder andauernd – die sie 
umgebende Sozialstruktur so mitgestalten, dass sie 
für sich einen Zustand objektiven und subjektiven 
Wohlbefindens realisieren können. Und weil das 
Individuum dies nur im Rahmen einer Gesellschaft 
verwirklichen kann, muss diese sozial- und men-
schengerecht konzipiert sein (Staub-Bernasconi, 
2006: 279 ff.). 

Daraus ergeben sich für die Soziale Arbeit die 
zentralen Funktionen der Förderung eines mensch-
liches Leben begünstigenden sozialen Wandels, der 
Förderung hilfreicher menschlicher Beziehungen 
und Not abwendender Befreiung aus selbst- oder 
fremdgesteuerten Zwängen. Und daraus ergeben 
sich wiederum ihre ethischen Verpflichtungen: 
Gelingt die Befriedigtheit der vitalen biologischen, 
psychischen, sozialen und kulturellen Grundbe-
dürfnisse unseres Seins, gelingt das Leben, der 
Lebensvollzug, die Lebenspraxis. Jeder Mensch 
hat das Recht auf zur Lebensfreude führender 
Bedürfnisbefriedigung und die allgemeine Pflicht, 
anderen zu verhelfen, das Leben in seiner ganzen 
Fülle ausschöpfen zu können (Staub-Bernasconi, 
2006, 2007).

Universalistisches Ethikkonzept
Die Soziale Arbeit favorisiert ein universalistisches 
Ethikkonzept – also eine Ethik für alle Menschen 
und ihre Lebensumfelder – und gleichzeitig fordert 
sie ein Ethikkonzept, das situativ und kontextsensi-
tiv zu urteilen und den jeweiligen Einzelfall zu be-
rücksichtigen ermöglicht. Die Ethik Sozialer Arbeit 
steht in der Tradition einer Ethik des guten Lebens, 
also einer teleologischen Ethik, die in erster Linie 
Ziele, woraufhin sich menschliches Leben ausrich-
ten muss, wenn es denn gelingen soll, sichtbar zu 
machen hat. Gleichwohl bedarf die Soziale Arbeit 

als an menschlichem Leben arbeitende Profession 
auch einer deontologischen Ethik, einer Ethik die 
über Pflichten und richtiges (Rollen-) Handeln 
Auskunft gibt.

Die Ethik Sozialer Arbeit hat im Weiteren die 
Reflektion der Möglichkeitsbedingungen gelin-
gender Lebensführung ihrer Klientel immer auch 
mit einer Gerechtigkeitsperspektive zu verknüpfen. 
Sie knüpft damit sowohl an ein Grundmotiv des 
ethischen Liberalismus (Gerechtigkeit im Allge-
meinen sowie die Garantie bürgerlicher Rechte 
im Besonderen) als auch an ein Grundmotiv des 
sozialistisch bzw. sozialdemokratisch geprägten 
Humanismus an (die Garantie sozialer Rechte als 
Grundvoraussetzung guten Lebens).

Die Ethik Sozialer Arbeit ist aber auch an eine 
Menschenrechtsperspektive geknüpft. Insbesondere 
mit ihrem Prinzip der Menschenwürde tendiert sie 
in Richtung einer Theorie wechselseitiger Aner-
kennung von Selbst und Anderen, der es nicht um 
einen verallgemeinerten Anderen geht sondern 
um die/den konkret Andere/n mit seiner/ihrer 
Besonderheit als Individuum mit einer konkreten 
Geschichte, Identität und seiner/ihrer bio-psycho-
sozialen Verfassung. Diese Konzentration auf das 
konkrete Individuum bedeutet jedoch nicht, die 
politische Realität, die (tatsächlichen, nicht die 
behaupteten) materiellen Bedingungen und die 
sozialen Strukturen der Welt zu ignorieren.10 

Vor allem aber bezieht sie sich auf den kon-
kreten Ort des Sozialen. Sie betrachtet sowohl das 
einzelne Individuum als auch die Beziehungen 
dieser Individuen sowie die dabei entstehenden 
Sozialstrukturen. Jede Ethik Sozialer Arbeit hat 
von komplexen sozialen Netzen (sozialen Sys-
temen) und den darin operierenden Individuen 
auszugehen. In ihrem Mittelpunkt stehen konkrete 
Situationen und Menschen, darum fordert sie 

10 Vgl. Hoagland (1993: 189): «Eine Ethik, die ver-
hungernde Menschen in einem entfernten Land 
nicht in den Bereich moralischer Überlegungen mit 
einbezieht, ist inadäquat».
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eine kontextuelle Methode der Moralbegründung 
(Obrecht, 2001). 

Die Arbeit an und mit berufsethischen Grundla-
gen im AvenirSocial
Die Projektanlage des AvenirSocial im Prozess der 
Erneuerung berufsethischer Grundlagen soll die 
eben skizzierten Dimensionalitäten des axiolo-
gischen «Sowohl-als-auch» und der mehrfachen 
Verknüpfungen abbilden. Basisnahe Diskussionen 
müssen fachlicher Reflexion und wieder basisnaher 
Diskussion folgen. Auf diese Weise kommt das 
spezifische normativ-ethische Wissen, das von 
AvenirSocial als praktische Orientierungshilfe zur 
Verfügung gestellt werden soll, zustande.

Dass es sich lohnt, diese Projektarbeit mit 
viel Energie, Sorgfalt und Kompetenz anzugehen, 
zeigen die Erfahrungen der bisherigen Berufsorga-
nisationen in der Nutzung ihrer berufsethischen 
Dokumente und Organe. Der grössere der früheren 
Berufsverbände kannte seit mehr als zwei Jahr-
zehnten schon eine berufsethische Kommission, 
die in vier bzw. fünf Sessionen jährlich tagte, 
an sie herangetragene oder selbst eingebrachte 
Fragestellungen (interdisziplinär) bearbeitete und 
Empfehlungen ausarbeitete und (leider nicht sehr 
systematisch) veröffentlichte. Sowohl in der Praxis 
der Sozialarbeit wie der Sozialpädagogik als auch 
in der Ausbildung aller Berufsrichtungen konnte 
während der letzten Jahre eine immer stärker wer-
dende Bezugnahme auf den eigenen Berufskodex 
festgestellt werden, wenn auch vor allem in der 
internen Diskussion und Entscheidungsfindung. 
Dieser Trend dürfte sich mit den im Entstehen 
begriffenen Dokumenten weiter verstärken. Der 
angestrebte öffentliche Nachhall der Nutzung 

berufsethischer Grundlagen innerhalb der Sozialen 
Arbeit in der Schweiz wird entscheidend von der 
fachlichen und beratenden Arbeit der neu konsti-
tuierten Kommission Berufsethik des AvenirSocial 
abhängig sein.
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Préambule 
L’élaboration et la diffusion du savoir sociologique 
sont des processus sociaux qui nécessitent à tous les 
stades des réflexions et des décisions éthiques. Les 
sociologues devraient toujours être conscients de 
ces composantes de la production du savoir sociolo-
gique, de sa mise en œuvre et de sa transmission. 

La liberté de la recherche scientifique et de 
l’enseignement est une valeur fondamentale. Cette 
liberté scientifique trouve ses restrictions dans le 
respect de l’inviolabilité des droits d’autrui. 

La présente charte sensibilise les sociologues 
aux problèmes éthiques de leur activité et les en-
courage à examiner leur pratique professionnelle 
de façon critique. Elle offre en outre une protec-
tion contre les exigences et les attentes qui, dans 
différentes situations, sont posées à la recherche et 
à la pratique sociologique par les sujets étudiés, les 
étudiantes et étudiants, les collaboratrices et col-
laborateurs, les collègues et les mandats privés ou 
publics, exigences et attentes qui peuvent entraîner 
des conflits éthiques. 

La charte éthique se réalise à travers un débat 
continu et par sa mise en  application par les per-
sonnes exerçant la profession de sociologue. Elle 
représente un consensus sur les manières d’agir 
éthiquement correctes au sein de la sociologie 
professionnelle et organisée en Suisse. 

Les membres de la Société suisse de sociologie 
soutiennent la présente charte. 

I Recherche
1. Dans leur rôle de chercheurs, d’enseignants 

et de praticiens, les sociologues assument une 
responsabilité sociale. Leurs recommandations, 
leurs décisions et leurs thèses peuvent avoir une 
influence sur la vie de leurs semblables. Ils sont 
conscients de la situation et des contraintes 
immanentes susceptibles d’entraîner un mau-

vais usage de leur influence ; ils agissent en 
conséquence. 

2. Dans l’exercice de leur profession, les  sociolo-
gues aspirent à une intégrité et à l’objectivité 
scientifique. Ils cherchent à atteindre les meil-
leurs standards possibles dans la recherche, 
l’enseignement et toute autre pratique pro-
fessionnelle. S’ils sont amenés à porter des 
évaluations spécialisées, ils doivent exposer 
clairement et de façon appropriée leur domaine 
de recherche, l’état de leurs connaissances, leurs 
compétences spécifiques, leur méthode et leurs 
travaux antérieurs.  

3. Des concepts, données ou matériaux repris au 
niveau des idées ou de la formulation à partir 
de travaux, publiés ou non, d’autres person-
nes nécessitent un signalement clair quant à 
leur paternité. L’omission de référence à des 
argumentations développées dans les travaux 
d’autres personnes est prohibée.

4. Lors de la présentation ou de la publication de 
recherches sociologiques, les résultats sont pré-
sentés sans omettre de résultats importants. Les 
théories, les méthodes et le dessin de recherche 
nécessaires à l’évaluation de ces résultats et des 
limites de leur validité sont exposés en toute 
transparence.

5. Les sociologues rendent les résultats de leurs 
recherches aussi accessibles que possible. 

6. Les sociologues explicitent les potentiels con-
flits d’intérêts et les sources de financement 
de leurs recherches. Ils veillent à ce que leurs 
résultats ne soient pas falsifiés par des intérêts 
spécifiques des bailleurs de fonds.

7. Les sociologues prennent des mesures adé-
quates afin que leurs recherches ne limitent 
ou n’excluent pas, dans le futur, l’accès à la 
population étudiée pour d’autres membres de 
la profession. 

Charte éthique de la Société suisse de sociologie (SSS) 



Bulletin 13232

8. Dans la recherche sociologique, le droit des 
personnes dans le domaine des sciences sociales 
doit être respecté. 

9. De manière générale, la participation à des 
recherches dans le domaine des sciences sociales 
est volontaire et fondée sur une information 
aussi détaillée que possible quant aux objectifs 
et aux méthodes du projet. Des réserves légi-
times à ce devoir d’information nécessitent une 
justification détaillée.

10. Les personnes impliquées dans une recherche 
en tant que sujets d’étude (observation, inter-
views ou autre forme de récolte de données) ne 
doivent pas subir des préjudices ou courir un 
danger du fait de la recherche. L’anonymat des 
personnes faisant l’objet de la recherche doit 
être préservé.   

11. Les informations confidentielles obtenues des 
personnes étudiées doivent être traitées avec le 
soin qui s’impose ; ce devoir de confidentialité 
concerne toute personne impliquée dans un 
projet de recherche et ayant accès aux données. 
Le responsable de projet est tenu d’informer ses 
collaborateurs de ce devoir de confidentialité et 
de contrôler l’accès au matériel confidentiel.  

12. Dans la mesure du possible, les sociologues 
doivent prévenir les violations potentielles de 
la confidentialité. Ils utilisent des protocoles 
qui excluent l’identification des personnes 
étudiées et assurent la protection des informa-
tions confidentielles. Il convient d’accorder 
une importance particulière aux possibilités 
d’accès à des données du fait de leur traitement 
informatique.  

13. Chaque mandat de recherche se base sur un 
contrat établissant les droits et les devoirs du 
mandant et du mandataire, les objectifs de 
la recherche, l’exploitation des résultats et la 
propriété des données. L’objectivité de la recher-
che et l’intégrité des chercheurs doivent être 
garanties. Lors de la conclusion d’un contrat, 
les sociologues s’appuient sur la charte éthique 
de la SSS.

14. Les sociologues ne peuvent accepter de sub-
vention, de contrat ou de mandat de recherche 
portant atteinte aux principes fixés par la 
présente charte.  

II Enseignement 
1. Les sociologues qui exercent des tâches 

d’enseignement s’engagent à mettre leurs com-
pétences et leur engagement professionnels au 
service d’une formation de qualité du point de 
vue du contenu et de la didactique.

2. Les approches sociologiques et les théories 
enseignées doivent être placées dans leur con-
texte ; les points de vue personnels doivent être 
signalés comme tels et un maniement réflexif 
des résultats scientifiques est à encourager.

3. Les enseignantes et enseignants donnent une 
information circonstanciée sur la charte éthique 
de la SSS et explicitent sa signification pour le 
travail sociologique.

III Publications 
1. Les sociologues citent toutes les personnes 

ayant contribué de façon significative à leurs 
recherches et publications. L’inclusion parmi les 
auteurs et l’ordre des noms des auteurs doivent 
refléter l’importance de leur participation au 
processus de recherche et à la publication. 

2. Les revues devraient encourager les échanges 
critiques entre les membres de la discipline. 
Dans ce contexte, des règles précisant les 
possibilités de prises de positions et de droit de 
réponse devraient être publiées.

3. Les sociologues actifs dans l’édition et la ré-
daction de revues sont tenus d’évaluer les con-
tributions soumises sans préjugés personnels 
ou idéologiques et dans un délai raisonnable. 
Ils communiquent rapidement aux auteurs les 
décisions prises au sujet de leurs manuscrits.

IV Évaluation
1. Les sociologues qui sont appelés à évaluer 

des personnes, des manuscrits, des projets 
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de recherche ou d’autres travaux se doivent 
de refuser les demandes en cas de conf lits 
d’intérêts. 

2. Dans la mesure du possible, l’évaluation de 
projets de recherche utilisant des méthodes 
avec lesquelles l’expert n’est pas familier est à 
éviter. 

3. L’évaluation de travaux soumis à expertise 
doit être menée intégralement, soigneusement, 
équitablement et en toute confidentialité et ceci 
dans un délai raisonnable. 

4. Les évaluations liées à des décisions dans 
le domaine des ressources humaines sont 
traitées confidentiellement par toutes les per-
sonnes concernées. Ces évaluations doivent 
répondre à des exigences élevées en matière 
d’intégrité, d’objectivité et d’évitement de 
conflits d’intérêt. 

V Comportement professionnel avec les 
étudiants/tes, les collaborateurs/trices et 
les collègues.

1. Lors d ’engagements, de licenciements, 
d’évaluations, de promotions, de fixations de 
salaires et autres questions liées aux situations 
d’emplois, ainsi que lors de décisions liées à des 
nominations, des recrutements et des coopta-
tions, les sociologues veillent à agir de façon 
objective et équitable.

2. Les sociologues ne doivent pas exploiter les 
travaux d’autres personnes unilatéralement 
pour leur bénéfice personnel et ne doivent pas 
tirer profit, sans le déclarer, du travail d’autres 
personnes.

3. Lorsque des sociologues – étudiantes et étudi-
ants compris - participent à un projet  commun, 
les aspects relatifs aux droits d’auteur et aux 
droits du travail sont réglés au début du projet, 
acceptés par tous les participants et, si néces-
saire, révisés d’un commun accord en cours de 
projet.

4. Les sociologues occupant une position diri-
geante ont conscience de leur responsabilité 
d’orientation au-delà du domaine professionnel 
et s’engagent à encourager le développement 
professionnel et intellectuel de leurs collabo-
ratrices et collaborateurs.    

VI Application
1. Les membres de la SSS peuvent transmettre 

leurs divergences d’opinion relatives à la mise 
en œuvre de cette charte éthique au comité. 
Il en est de même lorsque des membres ont 
connaissance de situations contrevenant à cette 
charte. Dans ces cas, ils/elles peuvent demander 
une évaluation qui sera effectuée par une tierce 
personne indépendante.

2. Les personnes signalant des situations problé-
ma tiques en se référant à cette charte ne 
subiront pas de préjudice en raison de l’exercice 
de ce droit. 

3. Cette charte éthique a été rédigée sur la base 
du code éthique de la Société allemande de 
sociologie ainsi que celui de l’Association 
professionnelle des sociologues allemands. 
Divers documents d’autres organisations ont 
également servi de source d’inspiration. 

4. La charte éthique de la SSS entrera en vigueur 
après l’approbation par l’Assemblée générale de 
la Société suisse de sociologie. 
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Präambel 
Die Erarbeitung und Verbreitung soziologischen 
Wissens sind soziale Prozesse, die in jedem Sta-
dium ethische Erwägungen und Entscheidungen 
erfordern. Dieser Bestandteile soziologischer Wis-
sensproduktion, -verwendung und -weitergabe 
sollten sich Soziologinnen und Soziologen stets 
bewusst sein. 

Die Freiheit der wissenschaftlichen Forschung 
und Lehre ist ein wertvolles Gut. Diese Wissen-
schaftsfreiheit erfährt ihre Beschränkung in der 
Rückbindung an die Unverletzlichkeit Rechte 
anderer.

Diese Richtlinien dienen dazu, Soziologinnen 
und Soziologen für ethische Probleme ihrer Arbeit 
zu sensibilisieren und sie zu ermutigen, ihr eigenes 
berufliches Handeln kritisch zu prüfen. 

Zugleich schützen die Richtlinien vor Anfor-
derungen und Erwartungen, die in verschiedenen 
Situationen von Untersuchten, Studierenden, 
Mitarbeitenden, Kolleginnen und Kollegen sowie 
privaten und öffentlichen Auftraggebern an sozio-
logische Forschung und Praxis gestellt werden und 
in ethische Konflikte führen können. 

Die ethischen Richtlinien leben von ihrer 
ständigen Diskussion und ihrer Anwendung durch 
die Angehörigen der soziologischen Profession. 
Die Richtlinien formulieren einen Konsens über 
ethisches Handeln innerhalb der professionellen 
und organisierten Soziologie in der Schweiz. 

Die Mitglieder der Schweizerischen Gesell-
schaft für Soziologie unterstützen die folgenden 
Richtlinien. 

I Forschung
1. In ihrer Rolle als Forschende, Lehrende und 

in der Praxis Tätige tragen Soziologinnen und 
Soziologen gesellschaftliche Verantwortung. 
Ihre Empfeh lungen, Entscheidungen und Aus-

Ethische Richtlinien der Schweizerischen Gesellschaft für 
Soziologie (SGS)

sagen können das Leben ihrer Mitmenschen 
beeinflussen. Sie sind sich der Situation und 
immanenten Zwänge bewusst, die zu einem 
Missbrauch ihres Einflusses führen könnten 
und handeln entsprechend.

2. Soziologinnen und Soziologen streben in Aus-
übung ihres Berufes nach wissen schaftlicher 
Integrität und Objektivität. Sie sind den best-
möglichen Standards in Forschung, Lehre und 
sonstiger beruflicher Praxis verpflichtet. Geben 
sie fachspezifische Urteile ab, sollen sie ihr 
Arbeitsgebiet, ihren Wissensstand, ihre Fach-
kenntnis, ihre Methoden und Erfahrungen 
eindeutig und angemessen darlegen. 

3. Konzepte, Daten und Materialien, die wörtlich 
oder sinngemäß von einer veröffentlichten oder 
unveröffentlichten Arbeit anderer übernommen 
wurden, müssen kenntlich gemacht und ihrer 
Urheberschaft zugeschrieben werden. Verweise 
auf Argumentationen, die in Arbeiten anderer 
entwickelt wurden, dürfen nicht wissentlich 
unterlassen werden. 

4. Bei der Präsentation oder Publikation soziolo-
gischer Erkenntnisse werden die Resultate ohne 
verfälschende Auslassungen von wichtigen 
Ergebnissen dargestellt. Einzelheiten der The-
orien, Methoden und des Forschungsdesigns, 
die für die Einschätzung der Forschungsergeb-
nisse und der Grenzen ihrer Gültigkeit wichtig 
sind, werden transparent nachgezeichnet. 

5. Soziologinnen und Soziologen machen ihre 
Forschungsergebnisse nach Möglichkeit der 
Öffentlichkeit zugänglich. 

6. Soziologinnen und Soziologen legen ihre Inte-
ressensbindungen und Finan zierungsquellen 
ihrer Forschung offen. Sie setzen sich dafür 
ein, dass ihre Befunde nicht durch spezifische 
Interessen der Geldgeber verfälscht sind.
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7. Soziologinnen und Soziologen treffen geeignete 
Vorkehrungen, damit ihr Forschungshandeln 
den zukünftigen Zugang zu einer Untersu-
chungspopulation nicht für den gesamten Be-
rufsstands einschränkt oder gar verschliesst. 

8. In der soziologischen Forschung sind die Per-
sönlichkeitsrechte der in sozial wissenschaftliche 
Untersuchungen einbezogenen Personen zu 
respektieren. 

9. Generell gilt für die Beteiligung an sozial-Generell gilt für die Beteiligung an sozial-
wissenschaftlichen Untersuchungen, dass 
diese freiwillig ist und auf der Grundlage 
einer möglichst ausführlichen Information 
über Ziele und Methoden des entsprechen-
den Forschungs vorha bens erfolgt. Legitime 
Einschränkungen der Informationspf licht 
bedürfen einer ausführlichen Begründung.

10. Personen, die in Untersuchungen als Beobach-Personen, die in Untersuchungen als Beobach-
tete oder Befragte oder in anderer Weise ein-
bezogen werden, dürfen durch die Forschung 
keinen Nach teilen oder Gefahren ausgesetzt 
werden. Die Anonymität der befragten oder 
untersuchten Personen ist zu wahren.

11. Von untersuchten Personen erlangte vertrau-Von untersuchten Personen erlangte vertrau-
liche Informationen müssen entsprechend 
behandelt werden; diese Verpflichtung gilt für 
alle an einem Forschungsprojekt Beteiligten, 
die über einen Datenzugriff verfügen. Es liegt 
in der Verantwortung der Projektleitung, die 
Mitarbeitenden hierüber zu informieren und 
den Zugang zu vertraulichem Material zu 
kontrollieren.

12. Im Rahmen des Möglichen sollen Soziologin-Im Rahmen des Möglichen sollen Soziologin-
nen und Soziologen potentielle Vertrauensver-
letzungen voraussehen. Sie nutzen Verfahren, 
die eine Identifi zierung der Untersuchten 
ausschliessen und den Schutz vertraulicher 
Informa tionen sicherstellen. Besondere Auf-
merksamkeit ist den durch die elektronische 
Datenverarbeitung gegebenen Möglichkeiten 
des Zugangs zu Daten zu widmen. 

13. �ede Auftragsforschung basiert auf einem Ver-�ede Auftragsforschung basiert auf einem Ver-
trag, in welchem die Rechte und Pflichten von 

Auftraggeber und Auftragnehmer, die Ziele 
der Forschung, die Verwertung der Ergebnis-
se und die Datenhoheit geregelt sind. Dabei 
sind die Objektivität der Forschung sowie die 
Integrität der Forschenden zu gewähr leisten. 
Soziologen und Soziologinnen verweisen bei 
Vertragsabschluss auf die ethischen Richtlinien 
der SGS.

14. Soziologinnen und Soziologen dürfen keine 
Zuwendungen, Verträge oder Forschungsauf-
träge akzeptieren, welche die in diesen Richt-
linien festgehal tenen Prinzipien verletzen.

II Lehre
1. Soziologinnen und Soziologen, die Lehrauf-

gaben wahrnehmen, verpf lichten sich, mit 
Fachkompetenz und Engagement für eine 
inhaltlich und didaktisch gute Ausbildung der 
Studierenden zu sorgen. 

2. In der Lehre vermittelte soziologische Perspek-
tiven und Aussagen sollen in ihren Kontext 
eingeordnet werden, persönliche Einschät-
zungen sind als solche zu deklarieren und der 
reflektierte Umgang mit wissenschaftlicher 
Erkenntnis ist zu fördern.

3. Die Lehrenden informieren die Studierenden 
zu gegebener Zeit über die ethischen Richtli-
nien der SGS und verweisen auf deren Bedeu-
tung für die eigene soziologische Arbeit.

III Publikationen 
1. Soziologinnen und Soziologen nennen alle 

Personen, die massgeblich zu ihrer Forschung 
und zu ihren Publikationen beigetragen haben. 
Die Ansprüche auf Autorenschaft und die Rei-
henfolge der Autorinnen und Autoren sollen 
deren Beteiligung am Forschungsprozess und 
an der Veröffentlichung abbilden. 

2. In Zeitschriften sollte der kritische Austausch 
zwischen den Angehörigen des Faches geför-
dert werden. In diesem Zusammenhang sollten 
Regeln publiziert werden, die die Möglich-
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keiten zur Stellungnahme und Erwiderung 
spezifizieren. 

3. Soziologinnen und Soziologen, die als Heraus-
geber und in der Redaktion von Zeitschriften 
wirken, sind einer fairen Beurteilung ein-
gereichter Beiträge ohne persönliche oder 
ideologische Vorurteile in angemessener Zeit 
verpflichtet. Sie informieren umgehend über 
Entscheidungen zu eingereichten Manu-
skripten. 

IV Begutachtung  
1. Werden Soziologinnen und Soziologen um 

Einschätzungen von Personen, Manuskripten, 
Forschungsanträgen oder anderen Arbeiten ge-
beten, so sind solche Bitten um Begutachtung 
im Fall von Interessenkonflikten abzulehnen. 

2. Begutachtungen von Forschungsanträgen, in 
denen Methoden eingesetzt werden, die den 
Gutachtenden nicht aus der eigenen Praxis 
vertraut sind,  sind wenn möglich zu unterlas-
sen. 

3. Zu begutachtende Arbeiten sollen vollständig, 
sorgfältig, vertraulich und in einem angemes-
senen Zeitraum fair beurteilt werden. 

4. Begutachtungen, die im Zusammenhang mit 
Personalentscheidungen stehen, werden von 
allen Beteiligten vertraulich behandelt. An sie 
müssen unter den Gesichtspunkten der Integri-
tät, der Objektivität und der Vermeidung von 
Interessenkonflikten höchste Anforderungen 
gestellt werden. 

V Der berufliche Umgang mit Studierenden, 
Mitarbeitenden, Kolleginnen und Kollegen

1. Soziologinnen und Soziologen müssen sich bei 
Einstellungen, Entlassungen, Beurteilungen, 
Beförderungen, Gehaltsfestsetzungen und an-
deren Fragen des Anstellungsverhältnisses, bei 
Berufungs-, Rekrutierungs- und Kooptations-

entschei dungen um Objektivität und Fairness 
bemühen. 

2. Soziologinnen und Soziologen dürfen Leis-
tungen anderer nicht einseitig zu ihrem eige-
nen Vorteil ausnutzen und deren Arbeit nicht 
undeklariert verwerten.

3. Beteiligen sich Soziologinnen und Soziologen, 
auch Studierende, an einem gemeinsamen 
Projekt, so werden zu Beginn des Vorhabens 
arbeits- und urheberrechtliche Aspekte der 
Mitarbeit geregelt, von allen Beteiligten akzep-
tiert und falls nötig im Fortgang des Projekts 
einvernehmlich korrigiert.

4. Soziologinnen und Soziologen in leitenden Po-
sitionen nehmen über den fach lichen Bereich 
hinaus ihre Führungsverantwortung wahr und 
setzen sich für die Förderung der beruflichen 
und persönlichen Entwicklung ihrer Mitarbei-
ter und Mitarbeiterinnen ein. 

VI Anwendung
1. Die Mitglieder der SGS können Beanstan-

dungen oder Meinungsverschiedenheiten im 
Zusam men hang mit der Umsetzung dieser 
ethischen Richtlinien an den Vorstand wei-
terleiten und eine Beurteilung durch eine 
unabhängige Drittperson verlangen.

2. Personen, die unter Berufung auf diese Richt-
linien Beanstandungen vorbringen, dürfen 
wegen der Ausübung dieses Rechts keine 
Benachteili gungen erfahren. 

3. Die vorliegenden ethischen Richtlinien wur-
den auf der Grundlage des Ethik-Kodex der 
Deutschen Gesellschaft für Soziologie und 
des Berufsverbandes Deutscher Soziologen 
verfasst. Verschiedene Dokumente weiterer 
Organisationen dienten als Anregung. 

4. Die ethischen Richtlinien der SGS treten nach 
Verabschiedung durch die GV der „Schweize-
rischen Gesellschaft für Soziologie“ in Kraft.
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